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PJ n°1 - Carte au 1/25 000 de l'emplacement de 
l'installation 
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PJ n°2 - Plan au 1/2 500 des abords de l'installation 
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PJ n°4 - Compatibilité des activités projetées avec 
l'affectation des sols prévue pour les secteurs délimités par 
le Plan Local d'Urbanisme 

 
La commune de Langogne dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé le 22 Avril 2014, 
suite à l’arrêté du 4 Juillet 2013. 
 
Le PLU classe les parcelles cadastrales n°98, 99, 100, 101, 102, 103 et 104 comme « Zones 
urbaines dédiées aux activités industrielles et artisanales, partiellement aménagées et construites » 
(code Ux).  
La parcelle cadastrale n°180 ainsi qu’une partie des parcelles n°103 et 104 sont classées comme 
« Zones naturelles et zones forestières, inconstructibles, correspondant aux espaces naturels à 
protéger » (code Nn). 
 
L’installation actuelle respecte les exigences du règlement du PLU, notamment les articles Ux 1 et 
Ux 2 du II.5 – Dispositions applicables à la zone Ux ainsi que l’ensemble du titre V. 
 
Le site est compatible avec l’affectation des sols prévue par le PLU. 
L’extrait du PLU est présenté ci-dessous. 
 

FIGURE 3 : SITUATION PAR RAPPORT AU PLU DE LA COMMUNE DE LANGOGNE 
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PJ n°5 - Description des capacités techniques et financières  
 

1. Capacités techniques 
 
Le site de la scierie CBDG à Langogne a été créé en octobre 1984 par le directeur actuel du site, 
Marius ROCHE.  
Aujourd’hui, il emploie 18 salariés formés au façonnage et à la transformation du bois en palettes. 
Chacun des salariés est apte à travailler sur l’ensemble des postes de la scierie. 
 

2. Capacités financières 
 
La société CBDG dispose d’un capital social de 52 500 euros. 
Sur l’année 2016, elle a réalisé un chiffre d’affaires de 2 025 100 euros. Le total du bilan a 
augmenté de 15,86% entre 2015 et 2016. 
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PJ n°6 - Document justifiant du respect des prescriptions 
générales édictées par le ministre charge des installations 
classées applicables à l'installation 

 
Le site étant une scierie qui façonne des billons de bois en palettes, l’installation est soumise à 
enregistrement pour la rubrique :  
 

 2410-2 : Ateliers où l’on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues. 
Le classement en Enregistrement est visé par un arrêté de prescriptions spécifique à cette 
rubrique : Arrêté du 02/09/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l'on 
travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement 

 



Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Légende : C - Conforme

NC - Non Conforme

NA - Non Applicable

PM - Pour Mémoire

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous

1
Puissance totale des machines travaillant le 
bois : 900 kW.

2

Corps
Confor

mité

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations classées soumises à 
enregistrement sous la rubrique n° 2410. Il ne s'applique pas aux installations existantes déjà 
autorisées au titre de la rubrique n° 2410.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice :
- de prescriptions particulières dont peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les 
conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l'environnement ;
- des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orientation et de 
planification approuvés.

Chapitre I - Dispositions générales

2 ans

PM

Définitions PM

3

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la 
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions 
du présent arrêté.

NC Aucun plan de l'installation n'a été fourni. Réalisation des plans de l'installation.

Arrêté du 02/09/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2410
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

4

Absence d'une partie des documents prévus 
par le présent arrêté :
-  les résultats des mesures sur les effluents 
et le bruit des cinq dernières années ;
- le registre rassemblant l'ensemble des 
déclarations d'accidents ou d'incidents faites à 
l'inspection des installations classées ;
- le plan de localisation des risques, (cf. art. 8) 
;
- le registre indiquant la nature et la quantité 
des produits dangereux détenus (cf. art. 9) ;
- le plan général des stockages (cf. art. 9) ;
- les fiches de données de sécurité des 
produits présents dans l'installation (cf. art. 9) 
;
- le registre indiquant les dates de nettoyage 
(cf. art. 10) ;
- les justificatifs attestant des propriétés de 
résistance au feu des locaux à risque (cf. art. 
11) ;
- les consignes d'exploitation (cf. art. 25) ;
- le registre des résultats de mesure de 
prélèvement d'eau industrielle (cf. article 28) ;
- le plan des réseaux de collecte des effluents 
(cf. art. 29) ;
- le registre des déchets (cf. art. 51) ;
- le programme de surveillance des émissions 
(cf. art. 52).

Le dossier sera établi conformément à 
l'arrêté et tenu à disposition de 
l'inspection des installations classées.

Prévoir la réalisation ou se procurer 
l'ensemble des documents cités.

2 ans

5

Présence d'un bâtiment "scierie petit bois" sur 
la limite Nord de la propriété.

A noter qu'aucun bâtiment voisin n'est accolé 
au bâtiment scierie petit bois.

Prévoir le déplacement des activités du 
bâtiment "scierie petit bois" à au moins 
10 mètres des limites de propriété.

3 ans

NC

L'installation est implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété.
L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des 
tiers. NC

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants 
- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne
- le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à 
l'installation ;
- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 
l'installation ;
- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit des cinq dernières années ;
- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à 
l'inspection des installations classées ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le plan de localisation des risques, (cf. art. 8) ;
- le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. art. 9) ;
- le plan général des stockages (cf. art. 9) ;
- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation (cf. art. 9) ;
- le registre indiquant les dates de nettoyage (cf. art. 10) ;
- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. art. 11) ;
- les consignes d'exploitation (cf. art. 25) ;
- le(s) registre(s) de vérification(s) périodique(s) et de maintenance des équipements (cf. art. 
14, 17 et 20) ;
- le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau industrielle (cf. article 28) ;
- le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. art. 29) ;
- le registre des déchets (cf. art. 51) ;
- le programme de surveillance des émissions (cf. art. 52).
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des ICPE.
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

7 Présence de poussières et de sciures.
Prévoir le nettoyage régulier du site 
avec possibilité de traçage sur registre.

1 an

8
Aucun plan des zones à risques n'est 
disponible.

Réalisation d'un plan général des 
ateliers et des stockages, indiquant les 
différentes zones à risques.

2 ans

9

Les fiches de données de sécurité ne sont 
pas disponibles. 
Aucun registre des produits dangereux 
stockés n'est tenu à jour.

Réalisation du registre indiquant la 
nature et quantité des produits 
dangereux stockés. 
Se procurer les fiches de données 
sécurité (FDS) de tous les produits du 
site.

1 an

1 an

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la 
disposition des services d'incendie et de secours.

NC

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage.
L'ensemble de l'installation est maintenu propre et entretenu en permanence.
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier.

NC

6

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses :
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées. 
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
sont prévues en cas de besoin.
- aux alentours de l'installation, si cela est possible, les surfaces sont engazonnées ou 
végétalisées et des écrans de végétation mis en place.

NC

Les voies de circulation et aires de 
stationnement ne sont pas matérialisées ni 
balisées.

Mise en place du lavage des roues des 
véhicules en sortie de site.
Nettoyage fréquent du site.
Arrosage des sciures de bois pour 
éviter l'envol de poussières.

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement.
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées un plan général des ateliers et des stockages avec une description des 
dangers pour chaque local présentant ces risques et facilitant l'intervention des services 
d'incendie et de secours.

NC

Chapitre II-Prévention des accidents et des pollutions

Section 1 - Généralités
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

10

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 
est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
I. Dispositions supplémentaires pour les équipements susceptibles de dégager des poussières 
inflammables :
A. - Les installations sont débarrassées régulièrement, et au minimum au moins une fois par 
an, des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de 
câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements.
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans 
les consignes organisationnelles. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées.
Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales 
d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage présente toutes les caractéristiques de sécurité 
nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion et est adapté aux produits et poussières. Le 
recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionnellement 
d'air comprimé fait l'objet de consignes particulières.
Les installations sont débarrassées de tout produit ou matières inflammables qui ne sont pas 
nécessaires au fonctionnement de l'établissement.
B. - Sans préjudice des dispositions du code du travail, toutes les dispositions sont mises en 
œuvre pour limiter l'émission de poussières dans les équipements (capotage, aspiration, 
système de récupération par gravité…). 

C. - Des dispositions sont prises pour éviter une explosion ou un incendie et limiter leur 
propagation et leurs conséquences lorsqu'ils se produisent. Des points d'accès (trappe ou toute 
autre ouverture) sont prévus pour que les secours puissent projeter des agents extincteurs à 
l'intérieur des stockages confinés (récipients, silos, bâtiments fermés).
D. - Un dispositif d'avertissement automatique signale toute défaillance des installations de 
captage qui n'est pas directement décelable par les occupants des locaux.
E. - Le fonctionnement des machines de production est asservi au fonctionnement des 
équipements d'aspirations quand ils existent.
F. - Les filtres sont sous caissons et sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique) 
débouchant sur l'extérieur.
Le stockage des poussières récupérées s'effectue à l'extérieur de l'atelier, en dehors de toute 
zone à risque identifiée à l'article 8. 
Toutes les mesures sont prises pour éviter la formation d'étincelles.

NC

Prévoir la réalisation :
-d'un nettoyage complet du site tous les 
six mois avec tracabilté (registre).
-d'un plan des zones émetrices de 
pollution,
-de procédures adaptées pour limiter 
les émissions de poussières.

1 an

A. Pas de registre tenu à disposition.

B. Le site possède un dispositif permettant de 
récupérer les sciures sous les machines puis 
de les évacuer vers des zones dédiées au 
stockage.

C. Le bâtiment possède des équipements de 
lutte contre l'incendie (trappes, extincteurs, 
…). Les stockages confinés sont accessibles 
par les secours. 

D. Absence de dispositif d'avertissement 
automatique sur les installations de captage.

E. Le site possède des équipements 
d'aspiration récupérant les sciures sous les 
machines de découpe et les regroupant en 
tas sous auvent et dans des bâtiments 
accessibles par les secours. 

F. Absence de filtres et d'évents.
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

Section 2 - Dispositions constructives

Cantonnement : DH 60 ;
Eclairage naturel : classe d0.
Les autres locaux et bâtiments présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes :
Ouvrages :
- murs extérieurs : R 30 ;
- murs séparatifs : EI 30 ;
- planchers/sol : REI 30 ;
- portes et fermetures : EI 30 ;
Toitures et couvertures de toiture : BROOF (t3) ;
Eclairage naturel : classe d0.
Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, 
de convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui 
exigé pour ces éléments séparatifs.
La surface des mezzanines occupe au maximum 50 % de la surface du niveau au sol de 
l'atelier.
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées.
II. Les galeries et tunnels de transporteurs/d'aspiration sont conçus de manière à faciliter tous 
travaux d'entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs.
Les stockages sont conçus de manière à réduire le nombre des zones favorisant les 
accumulations de poussières telles que surfaces planes horizontales (en dehors des sols), 
revêtements muraux ou sols que l'on ne peut pas facilement dépoussiérer, enchevêtrements 
de tuyauteries, endroits reculés difficilement accessibles, aspérités, etc.

NC

Les bâtiments ne répondent pas aux 
caractéristiques constructives citées par le 
présent article :
- les murs extérieurs des bâtiments sont 
partièlement composés de bardages en bois,
- certains murs en bétons présentent des 
dégradation (partie Nord-Ouest du bâtiment 
"gros bois"),
- la structure métalique est solidaire des murs 
en béton.

11

Prévoir la mise en conformité des 
bâtiments pour répondre aux 
caractéristiques constructives imposées 
par le présent arrêté.

I. Les locaux de structure fermée présentent les caractéristiques de réaction et de résistance 
au feu minimales suivantes :
Ouvrages :
- murs extérieurs porteurs ou systèmes poteaux-poutres : R 60 ;
- murs séparatifs intérieurs : EI 60 ;
- planchers/sol : REI 60 ;
- portes et fermetures : EI 60 ;
- toitures et couvertures de toiture : BROOF (t3) ;

3 ans
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

L'exploitant ne dispose pas de consignes pour 
l'accès aux bâtiments.

L'installation est accessible aux services 
d'incendie et de secours.

Réaliser un plan d'intervention, en 
collaboration avec le SDIS.

1 an

Les voies engins du site répondent aux 
exigences de l'article.

Absence de voie engins de plus de 100m 
linéaires.

II. Accessibilité des engins à proximité de l'installation :
Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 
l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout 
ou partie de cette installation.
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :
- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la 
pente inférieure à 15 % ;
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 
mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ;
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 
130 kN par essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ;
- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette 
voie ;
- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie « 
engins ».
En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur 
l'intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 
quarante derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale 
de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité.

C

III. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site :
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus 
de 100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement 
positionnées, dont les caractéristiques sont :
- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ;
- longueur minimale de 15 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force 
portante et de hauteur libre que la voie « engins ».

NA

I. L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises 
pour l'accès des secours à tous les lieux.
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie 
de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre 
l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies 
de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture 
de l'installation.

NC

12
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

IV. Mise en station des échelles :
Pour tout équipement situé dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins deux 
façades sont desservies par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise 
en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie 
engin définie au II.
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être 
disposée. La voie respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes :

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au 
minimum de 10 mètres, la pente au maximum de 10 % ;
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 
mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ;
- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de 
la voie ;
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 
stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement 
perpendiculaire au bâtiment ;
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 
130 kN par essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance 
au poinçonnement minimale de 88 N/cm2.
Par ailleurs, pour tout équipement situé dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au 
moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès 
des secours, sur au moins deux façades, cette voie « échelle » permet d'accéder à des 
ouvertures.
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant 
de voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 
0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et 
demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de 
l'extérieur par les services de secours.

V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins :
A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du 
bâtiment ou au moins à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,80 
mètre de large au minimum.

C

12

NA Absence de bâtiment supérieur à 8m de haut.
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle 
de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 
2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits 
imbrûlés dégagés en cas d'incendie.
Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou 
autocommande). La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 
2 % de la surface au sol du local.
Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques 
particuliers de l'installation.
Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC 
de superficie utile comprise entre 1 et 6 mètres carrés est prévue pour 250 mètres carrés de 
superficie projetée de toiture.
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou 
depuis la zone de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès et installées conformément à la norme NF S 61-932 ou équivalent et 
version à jour.
L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 
commande. 

NC

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, 
présentent les caractéristiques suivantes :
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ;
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonction sont soumis 
à 10 000 cycles d'ouverture en position d'aération ;
- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes supérieures à 
400 mètres et inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SL0 est utilisable si la région 
d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives 
empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la 
classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la 
neige ;
- classe de température ambiante T (00) ;
- classe d'exposition à la chaleur B300.
Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires sont réalisées soit par 
des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 
donnant sur l'extérieur.

Prévoir l'installation de dispositifs de 
désenfumage adaptés.

Prévoir le nettoyage complet du site 
tous les six mois.

13

A noter qu'en l'absence de stockage (billons 
de bois, palettes, produits connexes) à 
l'intérieur des bâtiments de la scieire (surface 
de 1920 m²) le risque d'incendie des deux 
bâtiments est limité. 

Absence de dispositifs de désenfumage 
adaptés dans les locaux.

Amenée d'air assurée par les portes et 
ouvertures des bâtiments donnant sur 
l'extérieur.

3 ans
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

Vérifications effectuées (dernière en date : 
02/02/2020). 
Emplacements matérialisés par un 
pictogramme.

15 Absence de plan des canalisations.
Établir le plan des réseaux et 
canalisations.

2 ans

16
Absence de Zone ATEX sur le site, car le site 
ne traite que du bois vert (bois humide).
A noter la présence d'une cuve de GNR.

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 8 et recensées comme pouvant être à 
l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 
pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé.

NA

Prévoir la mise en place d'un système 
hydraulique fixe de lutte contre 
l'incendie conforme au présent arrêté 
(réserve incendie en citerne souple de 
120 m3 ou poteau incendie).

II. Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que 
soit la température de l'installation et notamment en période de gel.
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et de la maintenance des 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 
Ces vérifications sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les 
suites données à ces vérifications.
Les emplacements des appareils fixes de lutte contre l'incendie et des extincteurs sont 
matérialisés sur les sols ou les bâtiments (par exemple au moyen de pictogrammes).

Section 3 - Dispositif de prévention des accidents

C

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 
produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font 
l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état.

NC

14

I. L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 
notamment :
1°-D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
2°-D'un ou plusieurs appareils fixes de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux, par 
exemple) d'un réseau public ou privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de 
telle sorte que tout point de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un 
appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une 
durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes 
en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. 
Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées 
par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). A défaut, une réserve d'eau d'au 
moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction ou tout autre moyen équivalent est accessible 
en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services 
départementaux d'incendie et de secours. Ce dispositif dispose des prises de raccordement 
conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de 
s'alimenter et permet de fournir un débit de 60m3/h.
L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi 
que le dimensionnement ;
3°-D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires 
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, 
bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les matières stockées.

NC

I.1. L'installation dispose d'un moyen 
permettant de prévenir les secours.

I.2. L'installation ne dispose pas d'appareil 
fixe (prise d'eau, poteaux) de lutte contre 
l'incendie adapté ni de réserve d'eau d'au 
moins 120m3.

I.3.L'installation dispose de 16 extincteurs et 
de RIA répartis sur le site en fonction des 
risques à proximité.

Les extincteurs et les RIA sont contrôlés 
périodiquement.

6 mois
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

18
Analyse risque foudre réalisée par DEKRA du 
18/06/2020 au 31/07/2020. Rapport d'étude 
n°53265910 disponible en pièce jointe 14.

19

La présence de bois vert (bois humide) n'est 
pas l'origine de formation d'atmosphère 
explosive ou toxique. 
Par ailleurs, les bâtiments disposent de 
systèmes d'aération et de ventilation 
manuelle.

17

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, 
entretenues en bon état et vérifiées. Ces vérifications sont enregistrées sur un registre sur 
lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications.
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables.
Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflammées.
S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet ou 
isolé du reste de l'installation par une paroi REI 120. Toute communication éventuelle entre la 
chaufferie et les autres locaux se fait soit par un sas équipé de deux blocs portes pare-flamme 
de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu EI 120.
A l'extérieur de la chaufferie sont installés :
- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs, permettant d'arrêter l'écoulement 
du combustible ;
- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;
- un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des 
brûleurs, ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente.
Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, 
vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent.

NC

Les installations électriques sont vérifiées 
périodiquement, cependant les vérifications 
ne sont pas enregistrées sur un registre.

Le site ne dispose pas de chaufferie.

Mettre en place un registre des 
vérifications electriques.

L'exploitant met en œuvre les dispositions de la section III de l'arrêté du 4 octobre 2010 
susvisé.

C

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés 
pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de 
la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers 
et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la 
hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 
minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 
polluants dans l'atmosphère.

C

1 an
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Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

20 Absence de dispositif de détection de fumée.

Prévoir l'installation de detecteurs 
incendie avec alarme et repport 
d'alarme au gérant.

Prévoir le contrôle périodique de ces 
installations par des organismes 
agréés.

2 ans

21
Pas de zone ATEX identifiée (présence de 
bois vert).

Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'article 8 en raison des 
risques d'explosion, l'exploitant met en place des évents/surfaces soufflables dimensionnés 
selon les normes en vigueur.
Ces évents/surfaces soufflables sont disposé(e)s de façon à ne pas produire de projection à 
hauteur d'homme en cas d'explosion.

NA

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les 
dispositions de l'article 8 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire 
dispose d'un dispositif de détection de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs 
avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur 
efficacité dans le temps.
L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces 
dispositifs de détection et, le cas échéant, d'extinction automatique. Il organise à fréquence 
semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests conformément aux 
référentiels en vigueur dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des 
installations classées. Ces vérifications sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications.
En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. Ces vérifications 
sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à 
ces vérifications.

NC
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Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

Les liquides susceptibles de polluer les sols 
sont les suivants :
- GNR : la cuve dispose d'une paroi double 
peau et un detecteur de fuite.
- Huiles et produits chimiques : ils sont 
stockées dans un local dédié, cependant ils 
ne sont pas tous installés sur rétention.

Mettre l'ensemble des produits 
susceptibles de créer une pollution sur 
rétention adaptée.

2 ans

Pas de stockage de produits polluant à l'air 
libre.

 I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes :
100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 litres.
II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux 
pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans les conditions énoncées ci-
dessus. 

NC

III. Lorsque les rétentions sont à l'air libre, elles sont vidées dès que possible des eaux 
pluviales s'y déversant.

NA

22

Section 4 - Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
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23

L'exploitant est référent de l'installation.

En dehors des horaires de présence du 
personnel, les bâtiments sont fermés.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 
pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé 
de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles 
d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci 
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours 
d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs à l'intérieur ou à 
l'extérieur du bâtiment. Les dispositifs intérieurs sont interdits lorsque des matières 
dangereuses sont stockées.
En cas de dispositif de confinement à l'extérieur du bâtiment, les matières canalisées sont 
collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 
convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 
autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une 
maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 
équipements.
En cas de confinement à l'intérieur du bâtiment, les orifices d'écoulement sont en position 
fermée par défaut. En cas de confinement à l'extérieur, les orifices d'écoulement issus de ces 
dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement 
lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour 
éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. 

L'exploitant calcule la somme :
- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ;
- du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part ;
- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de 
drainage vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.
Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées ou rejetées au milieu naturel après avoir été traités par un ou plusieurs dispositifs 
de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. En cas de rejet au milieu 
naturel, l'exploitant devra justifier de l'absence de pollution créée par ce rejet.

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la 
conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

C

22

IV. Peu de produits dangereux sont utilisés 
sur le site de la scierie, il n'a donc pas été 
jugé necessaire de mettre en place un 
séparateur d'hydrocarbures.

V. D'après le calcul D9A, le volume total de 
rétention des eaux d'incendie s'élève à 150 
m3. 
Aucun système de rétention des eaux 
d'incendie n'est actuellement mis en place sur 
le site.

Prévoir l'étanchéification des sols des 
deux bâtiments et des parois en 
soubassement sur 20 cm ainsi que la 
mise en rétention des bâtiments grâce 
à l'ajout de batardeaux (Cf PJ n°16 : 
Note de calcul D9A)

NC 6 mois

Section 5 - Dispositions d'exploitation
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

NC24
Aucune procédure n'est prévue lors de la 
venue de sociétés extérieures sur le site.

Réaliser des plans de prévention et 
d'intervention des sociétés extérieures 
et des permis feu.

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 8, les travaux de réparation ou 
d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un document ou dossier 
comprenant les éléments suivants :
- la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 
correspondants ;

- l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi 
que la définition de leurs conditions d'entretien; 
- les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ;
- l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ;
- Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par 
cette dernière à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour 
assurer le maintien de la sécurité.
Ce document ou dossier est établi, sur la base d'une analyse des risques liés aux travaux, et 
visé par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 
sont effectués par une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.
Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de 
prévention défini aux articles R. 4512-6 et suivants du code du travail lorsque ce plan est exigé.
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un document ou dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents.
Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son 
représentant avant la reprise de l'activité. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées

1 an
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

25
Absence d'une partie des consignes de 
sécurité prévues par l'arrêté.

Prévoir la rédaction et l’affichage de 
l’ensemble des consignes de sécurité. 1 an

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour 
et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer 
dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
- l'obligation du « plan de prévention » pour les parties concernées de l'installation ;
- les conditions de stockage des produits ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ;
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 
substances dangereuses ;
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à 
l'article 22 ;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ;
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.
L'ensemble du personnel, y compris intérimaire, est formé à l'application de ces consignes.

NC
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

26

Le site ne prélève et ne rejete pas d'autre 
eaux que les eaux de ruissellement et les 
eaux usées domestiques.

Les eaux de ruissellement sont rejetées dans 
le cours d'eau de l'Allier après passage par un 
bassin de décantation. 

Les eaux usées domestiques sont collectées 
et traitées par la station d’épuration de 
Langogne (0448080S003), apte à recevoir et 
traiter les eaux usées de la zone d’activités. 
La capacité de la STEP en question étant de 
16 666 équivalent habitants, cette station 
dispose d’une capacité suffisante pour traiter 
les eaux usées domestiques générées par la 
scierie CBDG. Le site est raccordé à cette 
station depuis sa création et ne rejète aucun 
effluent industriel, aucune autorisation de 
raccordement n'est donc necessaire.

Pour l’estimation des flux domestiques relatifs 
au personnel sur place, 19 personnes sont 
présentes sur site, avec une
consommation journalière de
50L/j/personnes, soit 0,950 m3/j.

27

Absence de prélèvement d'eau.
Pour l'alimentation en eau, le site est branché 
à l'alimentation en eau potable de la 
commune de Langogne.

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité 
des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement.
Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles 
revues à la baisse et présentées par l'exploitant dans son dossier afin d'intégrer les objectifs 
présentés à l'alinéa ci-dessus et de permettre le respect, dans le milieu hors zone de mélange, 
des normes de qualité environnementales et des valeurs seuils définies par l'arrêté du 20 avril 
2005 susvisé complété par l'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé.
Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu.
La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter les débits d'eau et les flux 
polluants.
Les articles 27 à 31 et 34 à 37 ne sont applicables que lorsque de l'eau est prélevée pour un 
usage industriel (déroulage du bois par exemple).

C

Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition 
quantitative ont été instituées au titre de l'article L. 211-2 du code de l'environnement.
Si le prélèvement d'eau est effectué, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa 
nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou 
cette nappe, il est d'une capacité maximale inférieure à 1 000 m3/h.
La réfrigération en circuit ouvert est interdite.

NA

Chapitre III - Emissions dans l'eau

Section 1 : Principes généraux

Section 2 : Prélèvements et consommation d'eau
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

28

Le processus ne necessite pas d'apport 
particulier en eau. Pour l'alimentation en eau 
potable, le site est raccordé au réseau 
d'alimentation de la commune de Langogne

29

Les réseaux de collecte des effluents ne sont 
pas en lien direct avec le milieu récepteur : 
- Les eaux usées sanitaires sont évacuées 
vers le réseau d'assainissement de la 
commune de Langogne,
- Les eaux pluviales transitent par un bassin 
de décantation avant d'être rejetées dans 
l'Allier (K-0080).

Absence du plan des réseaux de collecte des 
effluents.

Réaliser le plan des réseaux de collecte 
des effluents du site. 

2 ans

30

Les eaux pluviales sont drainées 
naturellement vers un bassin de décantation, 
puis sont rejetées vers le milieu naturel, dans 
le cours d'eau de l'Allier.

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 
dispositif est relevé quotidiennement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, 
hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé 
d'un dispositif de disconnexion.

NA

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 
subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où 
la sécurité des personnes ou des installations serait compromise.
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces 
réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas 
de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du site.
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points 
de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles 
et automatiques. Il est conservé dans le dossier de l'installation.

NC

Les points de rejet des effluents dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que 
possible.
Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et 
une minimisation de la zone de mélange.
Les dispositifs de rejet des effluents sont aménagés de manière à réduire autant que possible 
la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation.

C

Section 3 - Collecte et rejet des effluents
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

31

Le site possède un seul point de rejet dans 
l'Allier, au sud-ouest du site, sur la parcelle 
n°180.

Aucun point de prélèvement n'est prévu sur le 
site.

Mettre en place un point de 
prélèvement pour l'analyse des rejets 
en eaux pluviales.

2 ans

32

Les eaux pluviales ruissellant sur le site sont 
dirigées vers le bassin de décantation. 
Du fait de la faible utilisation de produits 
dangereux sur le site, il n'a pas été jugé 
necessaire de mettre en place un séparateur 
d'hydrocarbures.

Établir le plan des réseaux et 
canalisations (cf. guide de justification 
de l'arrêté du 02/09/14).

2 ans

33
Absence de rejets directs d'effluents vers les 
eaux souterraines.

34
Tous les effluents aqueux ne sont pas 
canalisés. 
Aucun effluent n'est dillué.

Prévoir la canalisation de l'ensemble 
des effluents du site.

3 ans

Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits C

Tous les effluents aqueux sont canalisés.
La dilution des effluents est interdite.

NC

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant…).
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

NC

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont 
évacuées par un réseau spécifique ou dans le milieu naturel si le réseau spécifique est 
inexistant et après justification par l'exploitant de l'absence de pollution créée par ce rejet.
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de 
circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement et autres surfaces 
imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.
Ces dispositifs de traitement sont conformes à la norme NF P 16-442 (version 2007 ou version 
ultérieure) ou à toute autre norme européenne ou internationale équivalente.
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des 
boues atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois 
par an, sauf justification apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la 
base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection. En tout 
état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi 
du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées.

NC

Section 4 - Valeurs limites d'émission
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

35

Les eaux pluviales ne sont pas directement 
rejetées dans le milieu naturel : elles 
transitent préalablement par un bassin de 
décantation (traitement par 
décantation/flottaison) avant d'être rejetées 
vers le milieu naturel.

35 mg/l

125 mg/l
30 mg/l

37

Les eaux usées sont évacuées vers la station 
d'épuration de Langogne (code sandre : 
0448080S0003), qui dispose des capacités 
suffisantes pour traiter les eaux domestiques 
du site. Aucune autorisation de racordement 
n'est necessaire du fait de la nature des rejets 
(eaux domestiques uniquement, pas de rejets 
industriels) et du raccordement déjà existant 
depuis une trentaine d'années.

NA
Absence d'eaux résiduaires rejetées vers le 
milieu naturel.

C

Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé que 
si l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à 
acheminer et traiter l'effluent ainsi que les boues résultant de ce traitement dans de bonnes 
conditions. Une autorisation de déversement ainsi que, le cas échéant, une convention de 
déversement sont établies avec la ou les autorités compétentes en charge du réseau 
d'assainissement et du réseau de collecte.

Les prescriptions de cet article s'appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel.
L'exploitant justifie que le débit maximum journalier ne dépasse pas 1/10 du débit moyen 
interannuel du cours d'eau.
La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 
8,5 ou 5,5 et 9,5 s'il y a neutralisation alcaline.
La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange ne dépasse pas 100 mg Pt/l
Pour les eaux réceptrices, les rejets n'induisent pas en dehors de la zone de mélange :
- une élévation de température supérieure à 1,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 3 °C pour les 
eaux cyprinicoles et de 2 °C pour les eaux conchylicoles ;
- une température supérieure à 21,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 28 °C pour les eaux 
cyprinicoles et à 25 °C pour les eaux destinées à la production d'eau alimentaire ;
- un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6-9 pour les eaux salmonicoles, 
cyprinicoles et pour les eaux de baignade ; 6,5-8,5 pour les eaux destinées à la production 
alimentaire et 7-9 pour les eaux conchylicoles ;
- un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 
10 % de la salinité pour les eaux conchylicoles.

NA

MES totales

DCO (sur effluent non décanté)
DBO 5

36

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration 
suivantes, selon le flux journalier maximal autorisé. 

Pour chacun  des polluants rejetés par l'installation le flux maximal journalier est à préciser 
dans le dossier d'enregistrement.
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Récolement à l'arrêté du 02/09/14 SCIERIE CBDG LANGOGNE (48)

Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

35 mg/l

125 mg/l
10 mg/l
30 mg/l

39
Aucun épandage de boues, déchets, effluents 
ou sous-produit n'est réalisé. 

Prévoir un nettoyage complet du site 
tous les six mois.
En cas de necessité due à la météo, 
prévoir l'arrosage des produits 
pulvérulents (sciures) pour limiter l'envol 
des poussières.

Dispositions prises pour le stockage de 
produits pulvérulents :
- aucun rejet n'est canalisé sur le site,
- un dispositif présent sur le site permet de 
récupérer les sciures sous les machines puis 
de les évacuer vers des zones dédiées au 
stockage (stockage en tas),
- le stockage est partièlement confiné,
- les sciures génèrent peu de poussières du 
fait de leur humidité et de leur granulométrie,
- le site ne comprends pas de stockage de 
produits volatils ou odorants,
- l'installation émet uniquement des émissions 
diffuses, pas d'émissions canalisées.

La scierie ne possède pas de système de 
traitement des effluents.

NC
Absence de mesures de la qualité des eaux 
pluviales rejetées.

Prévoir la mise en place d'un suivi de la 
qualité des eaux pluviales rejetées.

40

2 ans

1 an

Chapitre IV - Emissions dans l'air
Section 1 : Généralités

NC

38

Les rejets d'eaux pluviales canalisées respectent les valeurs limites de concentration 
suivantes, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution 
définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 
212-1 du code de l'environnement :

MES totales

DCO (sur effluent non décanté)
Hydrocarbures totaux

DBO 5

L'épandage des boues, déchets, effluents et sous-produits est interdit.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas 
d'une impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la 
sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté.
Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des 
émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments 
fermés…). 

Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf 
impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 
de réduire les émissions dans l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à un équipement de traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 
prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs…).
Les équipements de traitements sont entretenus au minimum une fois par an.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les données 
constructeur ainsi que les éléments justifiant que ses équipements de traitements sont 
réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenus en bon état et vérifiés au moins 
annuellement. Cette vérification contient également la mesure de la vitesse d'aspiration.
En cas de variation de cette vitesse, l'exploitant justifie le caractère opportun ou non de 
procéder à des mesures plus complètes permettant un retour à la vitesse d'aspiration 
nominale. Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air libre, l'humidification du 
stockage ou la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis.
Le stockage des autres produits en vrac (écorces, broyats de bois vert...) est réalisé dans la 
mesure du possible dans des espaces couverts. A défaut, des dispositions particulières tant au 
niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent…) que de 
l'exploitation sont mises en œuvre.

C
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Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

41 Absence d'effluents canalisés.

42

43 Absence de cheminée.

44 Absence d'effluents canalisés.

NA Absence d'effluents canalisés.

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction 
de la vapeur d'eau (gaz secs). Les concentrations en polluants sont exprimées en gramme ou 
milligramme par mètre cube rapporté aux conditions de température et de pressions.

NA

I. Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau ci-après selon le 
flux horaire. Dans le cas où le même polluant est émis par divers rejets canalisés, les valeurs 
limites applicables à chaque rejet canalisé sont déterminées le cas échéant en fonction du flux 
total de l'ensemble des rejets canalisés et diffus.

1. Poussières totales :  
     POLLUANT                                                             VLE
Flux horaire inférieur ou égal à 1 kg/h          →      << 100 mg/m3
Flux horaire est supérieur à 1 kg/h               →      << 40 mg/m3
Les rejets totaux en poussières de l'installation ne dépassent pas 50 kg/h.

45

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Si plusieurs 
points de rejet sont nécessaires, l'exploitant le justifie dans son dossier d'enregistrement.
Les effluents sont collectés et rejetés à l'atmosphère, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés 
dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de 
point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue 
et lente.

NA

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par 
l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé

PM

La hauteur de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude 
moyenne du sol à l'endroit considéré) exprimée en mètres est déterminée, d'une part, en 
fonction du niveau des émissions de polluants à l'atmosphère, d'autre part, en fonction de 
l'existence d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz.
Cette hauteur, qui ne peut être inférieure à 10 mètres fait l'objet d'une justification dans le 
dossier accompagnant la demande d'enregistrement, conformément aux dispositions de 
l'annexe I.

NA

Section 2 : Rejets dans l'atmosphère

Section 3 - Valeurs limites d'émission
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Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

45
Absence de mesures sur les émissions 
diffuses.

Prévoir des mesures sur les émissions 
de poussières tous les trois ans.

2 ans

46
Le travail du bois n'est pas à l'origine 
d'émission de gaz odorants.

47

Aucun rejet dans les sols n'est effectué.
Les produits polluants sont stockés dans un 
local dédié, imperméabilisé. 
La cuve de GNR possède une paroi double 
peau, avec détecteur de fuite.
Les activités du site ne sont pas susceptibles 
de provoquer des rejets dans les sols.

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine 
d'émission de gaz odorants susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à 
la sécurité publique.

NA

Les rejets directs dans les sols sont interdits. C

II. Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés 
sur une durée d'une demi-heure représentative de l'activité normale de l'installation.
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de 
la valeur limite prescrite.
Une mesure de poussières totales est effectuée au minimum tous les trois ans par un 
organisme agréé.
Dans le cas de ces mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors 
d'une opération de surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d'émission et aucune des 
moyennes horaires n'est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d'émission.
Si le flux horaire total de poussières est supérieur à 5 kg/h, l'exploitant procède à une 
évaluation quotidienne de son rejet en poussières. Dans le cas où les émissions diffuses 
représentent une part notable des flux autorisés, ces émissions sont évaluées périodiquement.
III. Par ailleurs, pour toutes les autres substances susceptibles d'être rejetées par l'installation, 
les effluents gazeux respectent les valeurs limites de concentration fixées dans le tableau selon 
le flux horaire figurant en annexe II.
IV. L'exploitant s'efforce de réduire ses émissions de COV biogéniques, en utilisant les 
techniques disponibles à un coût raisonnable.

NC

Chapitre V - Emissions dans les sols
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Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT 
EXISTANT dans les zones à 

émergence réglementée
(incluant le bruit de l'installation)

ÉMERGENCE 
ADMISSIBLE POUR 

LA PÉRIODE allant de 
7 heures à 22 heures,

sauf dimanches et jours 
fériés

ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR 
LA PÉRIODE allant de 22 heures à 7 

heures,
ainsi que les dimanches et jours 

fériés

Supérieur à 35 et inférieur ou 
égal à 45 dB (A)

6 dB (A) 4 dB (A)

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)

48

48

I. Valeurs limites de bruit :
Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 
suivant:

C

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est 
en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf 
si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite.
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 
de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée 
d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus.

C

Les principales sources d'émissions sonores 
sont :
- les machines pour la découpe et la 
transformation des billons de bois,
- le transport de matières premières (billons 
de bois), l'expédition des produits finis 
(palettes), les déplacements des salariés, 
l'évacuation des déchets,
- le compresseur.

Ces nuisances sonores ne sont émises que 
pendant les heures d'ouverture du site ( 8h-
12h et 14h-18h, les jours ouvrés).

Les dispositions prises pour limiter le bruit 
sont les suivantes :
- les machines sont situées à l'intérieur des 
bâtiments et capotées lorsque cela est 
possible,
- pour les machines extérieures, le site est 
implanté dans une zone artisanale éloignée 
des habitations (première habitation située à 
150 m au nord-ouest du site),
- le site est fermé la nuit, week-end et jours 
fériés,
-le comprésseur se situe dans un local fermé, 
dédié,
-la vitesse de circulation sur site est limitée. 

Une campagne de mesure de bruit a été 
effectuée le 11/06/2020 par DEKRA 
Industrial.
Les émissions sonores de l'installation ne 
dépassent pas les valeurs admissibles 
prévues (rapport Étude d'impact sonore 
n°53265910 disponible en pièce jointe n°15).

Chapitre VI - Bruit et vibration

II. Véhicules, engins de chantier :
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation 
de leurs émissions sonores.
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents.
III. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores :
L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 
mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 
susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement 
de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois 
ans par une personne ou un organisme qualifié.

C
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Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

49

50

51

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations 
réglementées conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en 
justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées.
L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets générés par 
ses activités (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il 
remet ces déchets dangereux à un tiers.
Tout brûlage à l'air libre est interdit.

NC

Réalisation d'un registre déchet incluant 
les justificatifs d'élimination.

Mise en place de trois bennes 
destinées au tri des différents déchets : 
- ferraille, 
- bois, 
- encombrants.

C

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.
Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont 
réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques.
La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite 
ou, en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination.

NC

L'activité de la scierie est à l'origine de la 
production des types de déchets suivants :
- copeaux et sciures de bois, 
- ferrailles,
- fûts d'huiles (ponctuellement).

Chaque déchet est évacué selon une filière 
adaptée :
- copeaux de bois valorisés en pâte à papier,
- écorces évacuées en granulats de bois pour 
chaufferie,
- féraille et sciures gérées par un repreneur 
pour suivre une filière spécialisée.

Les déchets sont séparés afin d'être évacués 
en filière adaptée.

Les déchets sont stockés en extérieur, sans 
rétentions adaptées.

Absence de justificatifs d'élimination des 
déchets.

2 ans

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment :
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies
 propres ;
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 
dans les meilleures conditions possibles.

Chapitre VII - Déchets
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Art. Commentaires Plan d'action
A réaliser 

sous
Corps

Confor
mité

52

Les rejets dans l'air ne sont pas canalisés.

Absence de surveillance des émissions pour 
les autres paramètres.

Prévoir la mise en place d'un 
programme de surveillance pour les 
émissions suivantes :

L'exploitant de la scierie devra 
également prévoir un suivi des 
émissions de poussières et de la 
production de déchets avec un 
récapitulatif annuel, ainsi que des 
campagnes de mesures de bruit tous 
les trois ans.

2 ans

53

54
Absence de déclaration des émissions 
polluantes.

55

La directrice générale de la prévention des risques est chargée de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. Fait le 2 septembre 2014.
Pour la ministre et par délégation : La directrice générale de la prévention des risques,
P. Blanc

PM

Dans le cas où l'exploitation de l'installation entraînerait l'émission directe ou indirecte de 
polluants figurant aux annexes de l'arrêté du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise 
en place afin de vérifier que l'introduction de ces polluants dans les eaux souterraines 
n'entraîne pas de dégradation ou de tendances à la hausse significatives et durables des 
concentrations de polluants dans les eaux souterraines.

NA

L'exploitant déclare ses émissions polluantes et ses déchets conformément aux seuils et aux 
critères de l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets.

NC

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions 
fixées à l'article 45. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses 
frais.
L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des 
prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser 
des mesures de niveaux sonores.
Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant.
Les résultats de ces mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées.

NC

Section 3 - Déclaration annuelle des émissions polluantes

Chapitre IX - Execution

Section 1 - Généralités

Section 2 - Impacts sur les eaux souterraines

Chapitre VIII - Surveillance des émissions
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Pièces à joindre selon la nature ou l’emplacement du projet 
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PJ n°9 -  Avis du maire ou du président de l’établissement 
public de coopération intercommunale sur l’état dans lequel 
devra être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation 

 
Le site concerné par le présent dossier d’enregistrement n’est pas un site nouveau. Il est implanté 

sur la commune de Langogne depuis plus d’une trentaine d’années. 

En cas de cessation d’activité, le directeur de la scierie s’engage à remettre le site dans un état 

compatible avec celui prévu par le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Langogne, à savoir : 

 « Zones urbaines dédiées aux activités industrielles et artisanales, partiellement aménagées 

et construites » (code Ux), pour des activités de commerce, d’industrie ou d’entreposage sur 

les parcelles n°98, 99, 100, 101, 102, 103 et 104. 

  « Zones naturelles est zones forestières, inconstructibles, correspondant aux espaces 

naturels à protéger » (code Nn) pour la parcelle n°180 ainsi qu’une partie des parcelles 

n°103 et 104. 
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PJ n°12 - Éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a 
lieu, la compatibilité du projet avec les plans, schémas et 
programmes 

 
Sont apportés ci-dessous les éléments permettant de justifier de la compatibilité du projet avec :  

 Le SDAGE Loire Bretagne, 

 Le SAGE Haut allier, 

 Le Schéma Régional des Carrières, 

 Le Programme National de Prévention des Déchets, 

 Le Programme Régional de Prévention et de Gestion des Déchets, 

 Le programme d’actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates d’origine agricole. 
 

1. Schéma Directeur d’Aménagement et de gestion des eaux 
(SDAGE) Loire Bretagne 

 
Le département de la Lozère est partagé en trois grands bassins versants : Adour Garonne, Loire 
Bretagne et Rhône Méditerranée Corse. La commune de Langogne se situe sur le bassin Loire 
Bretagne. 
 
Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire Bretagne a 
été adopté le 4 Novembre 2015 par le Comité de bassin et approuvé par le Préfet coordonnateur de 
bassin le 18 novembre 2015. 
Ce SDAGE fixe les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau sur 
le bassin Loire Bretagne (milieux aquatiques, quantité et qualité des eaux).  
C'est un document public avec lequel doivent être compatibles les programmes et décisions 
administratives dans le domaine de l'eau. Il doit être pris en compte par les autres décisions 
administratives. Le SDAGE 2016-2021 fixe 14 grandes orientations : 
 

 Repenser les aménagements de cours d’eau 

 Réduire la pollution par les nitrates 

 Réduire la pollution organique et bactériologique 

 Maitriser et réduire la pollution par les pesticides 

 Maitriser et réduire les pollutions dues aux substances dangereuses 

 Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 

 Maitriser les prélèvements d’eau 

 Préserver les zones humides 

 Préserver la biodiversité aquatique 

 Préserver le littoral 

 Préserver les têtes de bassin versant 

 Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des politiques 
publiques 

 Mettre en place des outils réglementaires et financiers 

 Informer, sensibiliser, favoriser les échanges 
 

 
L’orientation n°3 : « Réduire la pollution organique et bactériologique » est particulièrement en lien 
avec le site. 
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N° Disposition Compatibilité avec le projet 

Orientation 3 : Réduire la pollution organique et bactériologique 

3D-3 
Traiter la pollution des rejets d’eaux 
pluviales. 

Les eaux pluviales de ruissellement sont dirigées 
vers un bassin de décantation retenant les 
macropolluants. 

TABLEAU 1: TABLEAU DE COMPATIBILITE AVEC LE SDAGE LOIRE BRETAGNE 

 
Le projet apparait ainsi conforme aux orientations fixées par le SDAGE Loire Bretagne. 
 

2. Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du 
bassin versant Haut Allier 

 
La commune de Langogne s’inscrit dans le périmètre du SAGE Haut Allier, approuvé par arrêté. 
Le SAGE Haut Allier définit les objectifs et les règles, au niveau local, afin de concilier la satisfaction 
des différents usages, la prévention et la valorisation de ce patrimoine, et de gérer collectivement, 
de manière cohérente et intégrée, la ressource en eau sur le bassin.  
La liste des enjeux du SAGE est la suivante :  
 

 Gouvernance et communication,  

 Maitrise des pollutions pour répondre aux exigences des milieux aquatiques et des activités 
humaines, 

 Amélioration de la gestion quantitative des ressources en eau, 

 Fonctionnement des milieux aquatiques et mise en valeur du territoire, 

 Gestion du risque inondation en favorisant la réduction de la vulnérabilité. 
 
En particulier, le site est concerné par l’enjeu n°2 : « Maitrise des pollutions pour répondre aux 
exigences des milieux aquatiques et des activités humaines ». L’un des objectifs est la réduction 
des impacts de l’assainissement collectif et non collectif et des activités industrielle en adaptant les 
rejets aux objectifs de qualité des milieux. 
 
L’exploitation de la scierie ne va pas à l’encontre du SAGE. 
 

3. Schéma Régional des Carrières 
 
La région Occitanie possède un Schéma Régional des Carrières établi par la DREAL en date du 23 
septembre 2019.  
Le projet n’est pas une carrière et est déjà installé sur le site depuis plus d’une trentaine d’année, il 
n’est donc pas concerné par ce schéma. 
 

4. Programme National de Prévention des Déchets 
 
Le Programme National de Prévention des Déchets est établi pour la période 2014-2020 et traite de 
l’ensemble des catégories de déchets. 
Le programme vise à : 

 faire le bilan des actions de prévention menées jusqu’alors, notamment dans le cadre du 
plan national de prévention 2004-2012, 

 fixer des orientations et objectifs pour la période 2014-2020, 
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 préparer la mise en œuvre, le suivi ainsi que l’évaluation des mesures élaborées. 
 

Le programme fixe deux grands objectifs concernant les Déchets Non Dangereux : 
 

Objectif Compatibilité avec le projet 
Réduction de 7% des déchets ménagers et 
assimilés (DMA) produits par habitant entre 2010 
et 2020. 

Non concerné 

Réduction de la production de déchets d’activités 
économiques (DAE), notamment du secteur du 
bâtiment et des travaux publics (BTP), entre 2010 
et 2020. 

Une partie des déchets issus de la découpe du 
bois sont réutilisés : les copeaux de bois 
deviennent de la pâte à papier. 
 
Pour les autres déchets, ne pouvant être 
réutilisés, ils sont majoritairement valorisés : 

- Les écorces et chutes de bois partent en 
chaufferie. 

- La ferraille est regroupée puis évacuée 
par un ferrailleur pour valorisation matière. 

TABLEAU 2: TABLEAU DE COMPATIBILITE AVEC LE PROGRAMME NATIONAL DE PREVENTION DES DECHETS 

Le projet apparait donc conforme aux objectifs nationaux concernant les déchets non dangereux. 
 
Concernant les déchets dangereux, le programme prévoit des dispositions particulières issues de la 
législation européenne. Le site est producteur d’huiles usagées, considérées comme déchets 
dangereux et faisant l’objet d’un dispositif réglementaire spécifique depuis la directive 75/439/CEE, 
complétée par l’article 21 de la directive 2008/98/CE, qui impose une collecte séparée de ces 
déchets.  
Les huiles usagées de la scierie sont évacuées en filière adaptée. De ce fait, l’installation ne va pas 
à l’encontre de la règlementation. 
 

5. Plan régional de prévention et de gestion des déchets 
 

 Déchets non dangereux, non-inertes. 
Le Plan Régional Occitanie de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) a été adopté par les 
élus régionaux le 14 Novembre 2019. 
Ce plan transcrit les objectifs gouvernementaux et ajoute un plan d’action en faveur de l’économie 
circulaire. L’économie circulaire désigne un modèle économique dont l’objectif est de produire des 
biens et des services de manière durable, en limitant la consommation et les gaspillages de 
ressources ainsi que la production des déchets. 
 

Objectif Compatibilité avec le projet 

Développer l’économie circulaire sur le 
territoire. 

Réutilisation des copeaux de bois pour qu’il soient utilisés 
comme matière première pour la production de papier. 

TABLEAU 3: TABLEAU DE COMPATIBILITE AVEC LE PROGRAMME REGIONAL DE PREVENTION DES DECHETS 

 
L’établissement apparait donc conforme aux objectif régionaux d’économie circulaire pour une 
partie de ses déchets. La gestion des autres déchets n’entrant pas dans le système d’économie 
circulaire ne va pas à l’encontre du PRPGD.  
 

 Déchets dangereux  
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La région Occitanie n’a pas établi de plan spécifique pour les déchets dangereux, mais les a 
intégrés au Plan Régional Occitanie de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) présenté 
au point précédent. Le plan applique la règlementation nationale en termes de déchets dangereux, 
et a pour objectif d’améliorer la séparation et la collecte des déchets dangereux des particuliers et 
des industriels. 
 
Les huiles usagées de la scierie sont évacuées en filière adaptée. De ce fait, l’installation respecte 
le PRPGD. 
 
 

6. Programmes d’actions nationaux et régionaux pour la 
protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
d’origine agricole 

 
La commune n’est pas classée en zone vulnérable vis-à-vis de la pollution par les nitrates d’origine 
agricole selon la décision du préfet coordonnateur de bassin Loire-Bretagne, elle n’est donc pas 
soumise aux programmes nationaux et régionaux. De plus, le site n’a pas d’activité agricole, il n’est 
donc pas concerné par les décisions concernant les zones vulnérables. 
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PJ n°13 – Zonage du Plan de Prévention des Risques 
Inondation 

 
La commune de Langogne est concernée par un PPR Inondation approuvé en date du 07 mars 
2014, sous l'identifiant 48DDT20050015 et concernant le bassin versant de l'Allier. 
La parcelle n°180 est concernée par un risque d'inondation fort. Les autres parcelles ne sont pas 
concernées par ce risque. 
 
 

FIGURE 4 :  SITUATION PAR RAPPORT AU PPRI DE LA COMMUNE DE LANGOGNE 

 

 



Dossier de demande d’enregistrement – 2410.2 
  Scierie CBDG – Langogne (48) 
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Avertissements 
 

 

 

Cette Analyse du Risque Foudre (A.R.F) est réalisée selon la norme NF EN 62305-2. La version 2006 de cette 
norme est actuellement rendue d’application obligatoire par l’arrêté du 04-10-2010 modifié pour certaines ICPE. La 
liste des rubriques visées figure à l’article 16 de cet arrêté. 

 

La méthode d’évaluation du risque foudre décrite est purement calculatoire et basée sur les principes des 
probabilités mathématiques. Les valeurs numériques nécessaires aux calculs sont déterminées pour les 
paramètres pertinents à partir des éléments de l’Etude Des Dangers (E.D.D), notamment des scénarios 
d’accidents. 

 

Les résultats obtenus peuvent être différents des résultats de la précédente Analyse du Risque Foudre (A.R.F) 
réalisée, suivant la mise à jour de l’Etude Des Dangers (E.D.D). 

 

Cette A.R.F représente l’état des techniques et des connaissances au jour de son établissement. Elle est établie 
en toute bonne foi et peut être sujette à des modifications en fonction de l’évolution des techniques, des 
connaissances et des réglementations. 

 

En raison de la nature même du risque et du manque de connaissances sur le phénomène naturel qu’est la foudre, 
la probabilité d’effets de la foudre sur une installation ne peut jamais être réduite à 0. Comme dans toute analyse 
de risques, on ne peut donc garantir l’efficacité totale des mesures qui sont prises en protection foudre. 

 

En conséquence, la responsabilité de DEKRA en cas de foudroiement des installations étudiées, ne saurait être 
engagée au-delà de cette analyse. 

 

Ce rapport ne constitue nullement l’étude technique de protection contre la foudre découlant de l’ARF. Cette ARF 
n’indique pas de solution technique. 

 

Les principes de protection, lorsqu’il y en a, proposés dans ce rapport, ne sauraient constituer des solutions 
uniques permettant de protéger les structures et bâtiments étudiés. Ils représentent un des moyens d'atteindre 
l'objectif fixé ; toutes autres solutions techniques équivalentes pouvant être adoptées. 

 

 

 

 

Suivi des modifications de ce rapport 
 

Version Date Rédacteur Objet de la modification 

Initiale 31/07/2020 A DANDRE Création de ce rapport 

    

    

    

    

Si ce rapport a fait l’objet d’une réédition, nous vous recommandons de détruire les versions antérieures au dernier indice édité. 

Le non-respect de cette mesure peut entraîner l'utilisation d'une version erronée du dit rapport, qui est susceptible de vous être préjudiciable. 
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1 PRESENTATION DU SITE 
 

1.1 IMPLANTATION DU SITE ETUDIE 
 

RAISON SOCIALE : Cie Bois et Dérivé Gévaudan 

ADRESSE DU SITE ETUDIE Zone Industrielle 

42, route de Granet 

48300  LANGOGNE 

SIRET : 330 781 709 00028 

CODE NAF : 1624Z 

TELEPHONE : 04 66 69 09 46 

 

1.1.1 Situation géographique 
L’établissement étudié est situé sur la 

commune de :  
LANGOGNE 

dans le département de la : LOZERE (48) 

Environnement immédiat de 
l’établissement étudié : 

L’établissement se trouve dans la zone industrielle de 
Langogne.  

Au sud-ouest il borde une rive de l’allier, au nord-est et au 
sud il voisine avec des entreprises industrielles 
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1.1.1.1 Plan d’implantation du site 

 
 

1.1.1.2 Plan cadastral de la zone 
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1.1.1.3 Vue aérienne du site 

 

Bâtiment scierie petit 
bois 

Bâtiment scierie 
principale 

Ligne de transport 63 
kV aérienne reliant  
Langogne à Pratclaux 

(Monsitrol-Naussac) 

Poste de 
transformation 
établissement 

Bungalow 
bureaux 

Stockage 
grumes 

Zone stockage produit 
finis, chargement 
expédition 

Stockage 
plaquettes 

Cases à 
sciures 

Pylône de descente 
aéro souterraine 

Ligne de distribution 
publique 20 kV 
aérienne  
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1.1.2 Situation kéraunique 
A la date de cette analyse, les statistiques de METEORAGE (sur les 10 dernières années) sont les suivantes : 

 

 
 

Données retenues Site 

Densité de foudroiement Nsg 
(impact/km²/an) : 

0.95 

 
Quelle différence entre Nk, Ng, Nsg, densité d'arcs et densité de flashes ? 

Le Nk est le nombre de jours où on entend gronder le tonnerre, c'était le seul indicateur de référence avant l'apparition de 
réseaux de détection foudre. METEORAGE fournit un nombre équivalent : le nombre de jours de foudroiement, notamment 
pour des études nécessitant d'en connaître la fréquence, cependant la densité de foudroiement est l'indicateur à privilégier pour 
des analyses de risque foudre (A.R.F). 

- Le Ng est, historiquement, la densité de foudroiement en flashes. L'entité flash était la plus représentative et la seule calculée 
par la plupart des réseaux de détection foudre avant la fin des années 90. Cette valeur sous-estime la réalité physique car elle 
se limite à la localisation d'un seul arc-en-retour (le premier de la séquence) sans prendre en compte les arcs subséquents du 
flash. 

- La densité d'arcs est la valeur fournie par METEORAGE dans l'ère récente, les évolutions technologiques du début des 
années 2000 ayant permis de localiser les arcs subséquents et non plus un arc-en-retour unique. Cette valeur surestime la 
réalité physique car plusieurs arcs peuvent avoir un même point de contact au sol. 

- Le Nsg est, depuis la récente norme IEC 62858 transposée en NF EN 62858, la valeur de référence. Cette entité reproduit le 
plus fidèlement possible la réalité en termes de foudroiement au sol et est le résultat de travaux et d'évolutions technologiques 
récentes. 
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1.1.3 Incidents connus liés à la foudre 
 Aucun incident lié à la foudre n’a été signalé 

 

1.1.4 Situation géologique 
En l’absence de données concernant la résistivité du sol, la valeur utilisée pour les calculs de cette Analyse du 
Risque Foudre (ARF) sera celle préconisée par défaut par la norme NF EN 62305-2, soit 500 Ω.mètre. 

 

1.2 ACTIVITES PRINCIPALES DU SITE 
Les principales activités exercées sur le site sont : 

 Fabrication de palette de bois 
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2 PRESENTATION DE L’ANALYSE DU RISQUE FOUDRE 
 

2.1 CONTEXTE DE REALISATION 
 
L’analyse du risque foudre est réalisée à la demande de l’exploitant pour venir en complément du dossier 
d’enregistrement d’une installation soumise à la réglementation des installations classées. 

 

2.1.1 Objectifs de l’Analyse du Risque Foudre 
L’objectif de cette ARF est d’évaluer les risques liés à la foudre afin de statuer sur la nécessité ou non de mettre en 
place des dispositifs de prévention et/ou de protection sur les installations (structures et/ou réseaux) du site étudié. 

 

Sur la base des renseignements fournis par l’entreprise, notamment l’étude des dangers figurant au dossier de 
demande d’autorisation, et de nos investigations dans les installations, cette ARF prend en compte les risques 
inhérents aux activités exercées et aux produits utilisés et stockés sur lesquels une agression par la foudre peut 
constituer un facteur aggravant et être à l’origine d’événements susceptibles de porter atteinte, directement ou 
indirectement, aux intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

 

Dans le cadre de l’arrêté du 04-10-2010 modifié et en application de l’article 1er de la circulaire du 24-04-2008, 
cette ARF ne considère que le risque de perte de vie humaine (risque R1) et les défaillances de réseaux 
électriques et électroniques (risque RO). Les autres risques définis par la méthode de la norme NF EN 62305-2 
n’en font pas partie. 

De même le maintien de la production et la pérennité de fonctionnement des équipements sans lien avec les 
intérêts visés au L. 511-1 sont exclus. 

 

L’analyse n’a pas pour but de proposer de solutions techniques de protection. 

 

2.1.2 Identification des installations concernées 
Sont concernées toutes les installations classées visées à l’article 16 de l’arrêté du 04-10-2010 modifié et sur 
lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d’événements susceptibles de porter atteinte aux 
intérêts visés au L. 511-1 du code de l’environnement, directement par impact sur une structure ou une ligne et/ou 
indirectement par impact à proximité, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’enceinte du site. 

 

Pour ce site, la liste des installations classées est la suivante : 

Référence 
de la 

rubrique 
Intitulé de la rubrique 

Régime 
A : Autorisation 
C : Contrôle 
D : Déclaration 
E : Enregistrement 
S : Servitude 
NC : Non Classé 

Installation 
soumise à 
l’arrêté du 
04-10-2010 

modifié 

2410-1 
Installation où l’on travaille le bois ou matériaux combustibles analogues 
Puissance supérieure à 250 kW. 

E Oui  
Voir nota 

 

 Nota : L’article 18 de l’arrêté du 2 septembre 2014 précise : «  L’exploitant met en œuvre les dispositions 
de la section III de l’arrêté du 04/10/2010 » 
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2.2 MOYENS MIS A NOTRE DISPOSITION 

2.2.1 Documents liés au site étudié produits par l’exploitant 
Pour cette analyse de risque foudre, nos interlocuteurs sont : 

Nom / Prénom Qualité 

Marius Roche Propriétaire exploitant de l’entreprise 

 

Pour cette analyse, les documents suivants sont mis à notre disposition (P : présenté, NP : non présenté) : 

Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

Documents P NP Organisme auteur du document Date 

Dossier de demande d’enregistrement 
préfectorale 

X  DEKRA dossier N°53265910 En cours 

 

Risques d’explosion 

Documents (références) 
P NP Bâtiments (ou 

structures) 
Auteur du document Date 

Plan de zonage ATEX  X 
Aucune zone ATEX 

signalée 
  

 

Autres informations importantes 

Informations P NP 
Bâtiments (ou 

structures) 
Auteur de l’information Date 

Rapport de vérification des installations 
électriques HT et BT 

X  
Ensemble de 

l’établissement 
DEKRA rapport N° 
054857941901R001  

 

26/11/2019 
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2.2.2 Textes de Références 
 

Réglementation 

 Arrêté du 04-10-2010, modifié concernant la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l’environnement soumise à autorisation. 

 Circulaire du 24-04-2008, relative à la protection contre la foudre de certaines installations classées. 

 Arrêté du 02/09/2014 relatif aux prescriptions applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2410 (Installation où l’on travaille le bois ou matériaux 
combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement. 

 

Normalisation 

 NF EN 62305-1 (06/2006) « Protection contre la foudre. Partie 1 : Principes généraux ». 

 NF EN 62305-2 (11/2006) « Protection contre la foudre. Partie 2 : Evaluation du risque de foudroiement ». 

 NF EN 62305-3 (12/2006) « Protection contre la foudre. Partie 3 : Dommages physiques sur les structures 
et risques humains ». 

 NF EN 62305-4 (12/2006) « Protection contre la foudre. Partie 4 : Réseaux de puissance et de 
communication dans les structures ». 

 NF C 17-102 (09/2011) « Protection contre la foudre. Systèmes de protection contre la foudre à dispositif 
d’amorçage ». 

 NF C 15-100 (12/2002) « Installations électriques à basse tension : Règles » et ses guides techniques. 

 

Guides pratiques 

 UTE C 15-443 (08/2004) « Protection des installations électriques basse tension contre les surtensions 
d’origine atmosphériques ». 

 UTE C 15-900 (03/2006) « Cohabitation entre réseaux de communication et d’énergie – Installation des 
réseaux de communication ». 

 

Autres règles de l’art 

 NF EN 61663-1 (04/2000) « Protection contre la foudre : Lignes de télécommunication. Partie 1 : 
Installations à fibres optiques ». 

 NF EN 61663-2 (09/2001) « Protection contre la foudre : Lignes de télécommunication. Partie 2 : Lignes 
utilisant des conducteurs métalliques ». 

 NF EN 62561 – Partie 1 à 7 « Composants de protection contre la foudre » 

 

Documents professionnels 

 Guide Technique d’Application de la COPREC (GTA-F2C-ARF 03-22 (04/2012)). 

 DGAC (02/2010) « Installations de la navigation aérienne - Guide d’aide à la protection contre la foudre ». 

 Techniques de l’ingénieur (03/2007) « Foudre et protection des bâtiments - C 3307 ». 
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2.3 HYPOTHESES DE TRAVAIL 
 

En l’absence des éléments d’information nécessaires et lorsque les relevés sur place ne le permettent pas, la 
détermination des valeurs des facteurs correspondants aux caractéristiques de certains équipements existants 
(tels que les câbles d’énergie ou de communication, …), est remplacée par les valeurs prévues par la norme NF 
EN 62305-2. Les calculs des composantes des risques sont effectués avec ces valeurs par défaut. 

 
Dans le cas où les lignes (ou groupement de lignes) pénètrent dans une structure étudiée en plusieurs points, les 
valeurs des facteurs associés aux lignes (ou groupement de lignes) prises en compte pour les calculs sont les 
valeurs les plus pénalisantes (qui présentent la plus grande susceptibilité à l'IEMF). 

 
Pour les structures (autres que l’éventuel poste de gardiennage), l’évaluation des pertes de vie humaines sera 
établie en accord avec les valeurs définies au niveau de la fiche d’interprétation NF EN 62305-2 F1 de juin 2011. 
Ces valeurs sont à prendre en compte lorsque la détermination du nombre de personnes victimes potentielles 
et/ou leur temps de présence au sein d’une zone dangereuse sont difficilement quantifiables. 

Le cas échéant, pour le poste de gardiennage (structure n’intégrant généralement qu’une seule personne), 
l’évaluation des pertes de vie humaine sera établie suivant son temps de présence. 

 

La méthode d’ARF normalisée est itérative. L’hypothèse de départ consiste à ignorer une éventuelle installation de 
protection existante en ne tenant compte que des risques explicités par l’EDD. Si cette première étape aboutie à la 
nécessité de protéger, certains éléments de l’éventuelle installation de protection existante seront intégrés dans les 
calculs. Si cette 2ème étape n’aboutit pas à la définition du NPF, de nouvelle disposition de protection seront 
incluses dans les calculs jusqu’à ce que le risque encouru soit inférieur au risque toléré.  

 

Pour la détermination du facteur d’emplacement « Cd » des structures et des lignes, DEKRA prend en compte 
l’ensemble des éléments durables ou non (bâtiments, antennes, pylônes, arbres ….). En conséquence, les 
modifications des éléments installés sur la structure étudiée ou dans son environnement tel qu’abattage d’arbres, 
dépose d’une antenne ….peuvent avoir une influence sur le niveau de protection requis initialement par cette ARF. 

 

L’étendue des flux thermiques et les eaux d'extinction ne conditionnent pas la détermination du coefficient Hz 
(danger particulier ou contamination de l’environnement) lié à chaque structure. Cette donnée d’entrée de l'ARF 
découle des points suivants : 

 Concernant les flux thermiques : Par une lecture stricte de l’interprétation NF C 17-100-2 F1 de septembre 
2006 qui ne traite que des émissions de substances biologiques, chimiques et/ou radioactives et non des 
flux thermiques, 

 Concernant les eaux d’extinction : Par leur rétention. 

Le cas échéant, aucun risque de danger ou de contamination de l’environnement ne sera donc considéré. 
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4 DISPOSITIONS COMMUNES AU SITE  
Les caractéristiques importantes du site sont relevées ci-après. Elles constituent la base de départ pour l’ARF au 
sens où elles permettent d’appréhender les différents réseaux d’alimentation en énergies et communication 
susceptibles d’introduire une surtension dans le site. Elles permettent aussi de positionner le site étudié dans son 
environnement et donc d’approcher les risques qu’il fait courir aux tiers environnants et que ces tiers lui font courir. 

 

4.1 IDENTIFICATION DES SERVICES COMMUNS AU SITE 

4.1.1 Les réseaux d’énergie électrique 
 

Alimentation électrique haute tension :  L’établissement est alimenté à partir d’un branchement en antenne 
sur la distribution publique HTA aérienne. 

Le poste de livraison transformation est un poste semi enterré 
modulaire regroupant l’ensemble des équipements. 

Distribution électrique basse tension :  La distribution à basse tension est obtenue à partir d’un 
transformateur HTA / BT de 630 kVA selon le schéma TT. 

Protection existante contre la foudre à l’origine 
de(s) alimentation(s) HT et/ou BT du site :  

Le pylône de descente aéro souterraine est équipé de parafoudres 
HTA, il se trouve sur l’emprise de l’usine voisine. 

 

Poste de livraison transformation Pylône de descente aérosouterraine avec 
parafoudres 

  
 

4.1.2 Les réseaux courants faibles 
Téléphonie (arrivée dans le site et principe de 
répartition entre bâtiment) : 

La distribution téléphonique locale est aérienne et circule le long de 
la route de Pignol.  

Une dérivation rejoint la scierie principale en aérien puis en enterré 
vers le bungalow bureau. 

Les bâtiments de production ne sont pas desservis. 

4.1.3 Les réseaux d’utilités 
 

Eau de ville (eau incendie) :  L’eau de ville arrive par canalisation enterrée en PE dans les 
sanitaires du bâtiment scierie principale 



 

Page 
16/44 

 

ARF selon NF EN 62305-2 

(Trame 2018-11) 
Affaire N°53265910 Réalisée du 16/06/2020 au 31/07/2020 

 

 

 

4.2 LE SITE ETUDIE DANS SON ENVIRONNEMENT 

4.2.1 Effectifs, durée de présence du personnel et évaluation des pertes 
En l’absence des éléments d’information nécessaires (effectifs et durées de présence à un emplacement à 
risque), les évaluations des pertes humaines correspondantes à chaque structure sont réalisées sur la 
base des valeurs par défauts prévues par la norme NF EN 62305-2 et sa fiche d’interprétation NF EN 
62305-2 F1 de juin 2011. 

 

Effectif total du site : 18 personnes 

 

 

4.2.2 Découpage (au sens de la NF EN 62305-2) des installations 
Nombre, organisation des bâtiments et justification de la partition éventuelle du site en plusieurs sous 
ensemble pour la suite de l’ARF 

Compte tenu de la séparation physique des bâtiments l’analyse sera réalisée en retenant 2 structures 

 La scierie « Principale » 

 La scierie « Petits bois » 

 

4.3 MOYENS COMMUNS DE LUTTE ET DE SECOURS CONTRE L’INCENDIE 

4.3.1 Moyens internes de détection et d’intervention 
 

Moyens manuels :   Extincteurs 

 RIA (1 RIA dans chaque bâtiment alimenté depuis le 
réseau public d’eau potable) 

 

4.3.2 Moyens externes d’intervention 
 

En cas de sinistre, pompiers susceptibles 
d’intervenir : 

Sont alertés par le SDI48. 

Le centre de secours le plus proche se trouve à Saint Etienne de 
Lugdares à  12 km. 
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4.4 PARTICULARITE DU SITE 
Le site est surplombé sur toute sa longueur par une ligne électrique de transport HTB à 63 kV à une hauteur 
d’environ 20 mètres. Les pylônes de soutènement se trouvent à plusieurs dizaines de mètres à l’extérieur du site. 
Cette disposition permet de retenir la valeur Cd (Coefficient d’environnement) = 0,25. 

Vue du côté Nord 

 
Vue du côté Sud 

 

Bâtiment scierie Petits 
bois 

Bâtiment scierie 
principale 

Bâtiment scierie Petits 
bois Bâtiment scierie 

principale 
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5 ANALYSE DES CONSTRUCTIONS A PROTEGER 
 

Les différentes natures de constructions, les différentes activités et les différents stockages classés de la structure 
étudiée sont succinctement décris ci-après en se référant à l’étude des dangers. 

Cette partie a pour objectif de collecter toutes les caractéristiques nécessaires à l’analyse et de justifier les valeurs 
prises pour les différents facteurs indispensables aux calculs des composantes du risque R1. 

Si cette identification fait apparaître, au sein d’une même structure, plusieurs emplacements de caractéristiques 
homogènes respectant les spécifications de la norme, ils peuvent être regroupés en zones (Zs). Dans ce cas, 
chacune de ces zones fait l’objet d’un descriptif et d’une évaluation appropriés dont la somme conduira à 
l’évaluation du risque global pour la structure étudiée. 
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5.1 DESCRIPTION DE LA STRUCTURE : SCIERIE PRINCIPALE 

5.1.1 Nature de la construction 
 La structure est articulée autour d’un bâtiment principal établi sur une charpente métallique. La 

charpente est constituée de 12 arches reposant sur des poteaux en V dont la base possède les 
dimensions suivantes (300 x 300 mm et épaisseur de 10 mm). 

 Les murs sont réalisés en parpaing, la toiture sur un pan est couverte de plaques fibrociment et de 
bacs en aciers sur l’autre pan. Au centre on trouve des plaques translucides. Le sol est constitué 
d’une dalle en béton. Le sol extérieur sera apparenté à un sol agricole (Mélange de vieux 
revêtement asphalte, de gravier et de déchets de bois). 

 En périphérie du bâtiment des annexes ont été rajoutées de constructions similaires ainsi que la 
zone d’écorçage. 

 A proximité du bâtiment se trouve le bungalow bureau en construction préfabriquée métallique. 

Photographies 

Vue générale Vue côté expédition 

  
Vue côté finition Bungalow bureau 
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5.1.1.1 Dimensions de la structure 
 

Détermination graphique de la surface équivalente d’exposition. 

 

Nom 
Longueur 

(m) 
Largeur 

(m) 
Hauteur 

(m) 
X Y 

 Bat principal 56.00 22.00 7.50 0.00 0.00 
 Extension 36.00 5.00 7.00 20.00 22.00 
 Auvent 21.00 8.00 7.00 20.00 -4.50 
 Ecorçage 4.00 4.00 4.00 -18.00 17.00 
 Bungalow bureau 7.00 3.00 3.00 10.00 -20.00 

 

Environnement : Cd = 0,25 

Surface équivalente d’exposition (m²) : Ad = 7004 

Zone d’influence pour les impacts à proximité de la structure (m²) : Am = 250037 
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5.1.2 Protection existante de la structure 
 La structure ne possède aucune protection intentionnelle contre la foudre 

 

5.1.2.1 Mesures contre les résistances de contact 
 Nature du sol intérieur :  Béton 

 Nature du sol 
extérieur : 

 Agricole 

 

5.1.2.2 Mesures contre le risque d’incendie 
 Moyens d’extinction :  Manuel par extincteur 

 

5.1.3 Nature des activités et des produits dans la structure 
5.1.3.1 Activités et équipements de travail 

 L’activité principale est le travail du bois 
 Les grumes arrivent à la station d’écorçage depuis le parc à bois, puis elles sont menées par 

transporteur vers la scie de tête et la déligneuse huit lames. 
 Les postes sont équipés d’aspiration des poussières celles-ci sont ensuite stockées à l’extérieur 

dans la case à sciure. 
 L’atelier entretien se trouve accolé au bâtiment 
 De l’autre côté on trouve la case à sciures. 

 

5.1.3.2 Produits mis en œuvre et leurs stockages 
 Le bois traité est du résineux (Sapin et Epicéa) vert. Les sciures issues ont une forte granulométrie. 
 A l’extérieur une cuve de GNR de 2000 l sert à l’avitaillement des engins (Il y a un projet de 

remplacement de la cuve existante par une cuve double enveloppe) 
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5.1.4 Evénements redoutés dus aux effets de la foudre, en lien avec l’étude des 
dangers. 

5.1.4.1 Sur les installations. 
Les effets directs et/ou indirects de la foudre peuvent constituer un facteur déclenchant ou aggravant à l’origine 
d’un événement redouté. Sur la base des scénarios dimensionnant les conséquences EXPLOSION, INCENDIE, 
POLLUTION, … identifiés dans l’EDD, les principaux effets prévisibles de la foudre (thermique, étincelage et 
surtension) sont analysés en terme de probabilité d’occurrence, de gravité et de possibilité d’extension. 

Les mesures de maîtrise des risques, les prescriptions de prévention et de protection fixées par l’EDD et imposées 
par l’arrêté préfectoral d’autorisation, les dispositions existantes visant à protéger l’installation sont identifiées ci-
dessous en référence à l’EDD. En conséquence, DEKRA formule les avis nécessaires à la conduite de l’analyse 
de risque foudre basés sur le respect de ces textes (FA : facteur aggravant – FD : facteur déclenchant – NR : 
risque non retenu – RM : risque maîtrisé). 

 

Références 
de l’EDD 

Evénements redoutés 
Mesures existantes de maîtrise  

(réduction ou prévention) du risque 

Effet dû à la 
foudre 

E.D. E.I. 

Risque explosion 

SO Les poussières issues de bois vert 
présentant une grosse granulométrie 
présentent un risque faible. 

En l’absence de zones 0 ou 20 
signalées le risque d’explosion ne sera 
pas retenu. 

La case à sciure est séparée du 
bâtiment par un mur en parpaing. 

NR NR 

Risque incendie 

SO S’agissant de bois vert le risque pris en 
compte sera « Incendie ordinaire » 

Aspiration des poussières FD FD 

 

5.1.4.2 Sur les éléments de sécurités. 
La liste de ces éléments est issue de l’étude des dangers et des informations recueillies auprès de notre 
interlocuteur. 

 Aucun élément important à protéger n’a été signalé 
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5.1.4.3 Sur les personnes 

Risques particuliers 

Nature du risque Commentaires Hz : 

 Risque de panique : Faible, car l’effectif est inférieur à 100 personnes 2 

 Risque pour l’environnement : Non, aucun effet à l’extérieur du site n’a été signalé, les 
entreprises les plus proches sont éloignées du bâtiment 
concerné. 

/ 

 Risque de contamination : Non / 

Facteur Hz pris en compte : 2 

 

Pertes de vies humaines 

  Personnes à l'extérieur Personnes à l'intérieur 
Lt (pertes) : Autre 1.00E-02 Cas général : 1.00E-04 

Lf (pertes) :   
Industriel général 
(Structure métallique) 

5.00E-03 

  

  

Zone 1 (Extérieur): Zone 2 : 

Valeurs type 

Atelier 
Nt (Nb. total de personnes) : 9 
Np (Nb. de personnes dans la zone) : 9 
Tps de présence par jour (en H) : 7 
Nbre de jours concernés par an : 230 
Tps de présence par an (en H) : 1610 

  

Lt (pertes) : 1.00E-02 1.84E-05 
Lf (pertes) :   9.19E-04 

 
La formule utilisée pour déterminer l’évaluation des pertes de la vie humaine est celle de la norme CEI 62305-2 (reprise dans le guide 
F2C § 19) et qui est : 

L(t, f, o) = L (t’, f’, o’) x (np / nt) x (tp / 8760). 

Où :  
 np est le nombre total de personne affectées à une zone 
 nt est le nombre total de personne affectées à une structure 
 tp est la durée annuelle en heure de présence dans la zone 

* Nota : Pour les zones ou Hz =20 le rapport Np/Nt dans le calcul est pris égal à 1 conformément aux dispositions de la norme CEI 62305-
2. 



 

Page 
24/44 

 

ARF selon NF EN 62305-2 

(Trame 2018-11) 
Affaire N°53265910 Réalisée du 16/06/2020 au 31/07/2020 

 

 

 

5.1.5 Services (Réseaux) entrants ou sortants de cette structure 
5.1.5.1 Electricité 

 Alimentation basse tension par canalisation enterrée depuis le transformateur en poste semi enterré 
modulaire situé à l’extérieur de la propriété. La ligne enterrée depuis le transformateur est estimée à 
140 mètres (Cf. Géoportail). 

 Depuis le TGBT partent deux lignes enterrées vers  
o la scierie petit-bois. La longueur enterrée estimée est de 16 mètres 
o le bungalow bureau. La longueur enterrée estimée est de 17 mètres. 

Parafoudres existants 

 Aucun parafoudre n’a été identifié 

 

5.1.5.2 Téléphone 
 La ligne téléphonique arrive depuis la distribution publique directement dans le bungalow bureau. 

Parafoudres existants 

 Aucun parafoudre n’a été identifié 

 

5.1.5.3 Canalisations diverses 
Désignation  Nature Commentaires 

Eau de ville PE  

 

5.1.5.4 Réseaux de terre et équipotentialités 

 Les masses sont interconnectées en étoile depuis la liaison équipotentielle principale selon le 
schéma TT 

 A la scierie principale il a été constaté de nombreux raccordement des pieds de poteaux de la 
charpente au réseau à fond de fouille par câblette 25 mm². 

 

Divers pieds de poteau de charpente 
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5.1.6 Evaluation probabiliste du risque R1 de perte de vie humaine  
Les choix et mesurages des différents paramètres nécessaires de la méthode d’évaluation définie par la norme NF 
EN 62305-2 sont rappelés en Annexe à cette analyse. 

 

 
Valeurs et définition des composantes du risque R1 :  

Impacts sur la structure : 

RA :  
Blessures d’êtres vivants dues aux tensions de contact et de pas jusqu’à 3 m à l’extérieur de la 
structure (S1) 

RB :  Dommages physiques dus à un étincelage dans la structure (incendie, explosion, …) (S1)  

RC :  Défaillances des réseaux internes dues à l’impulsion électromagnétique (IEMF) (S1) 

Impacts à proximité de la structure : 

RM :  Défaillances des réseaux internes dues à l’impulsion électromagnétique (IEMF) (S2) 

Impacts sur un service : 

RU :  Blessures d’êtres vivants dues aux tensions de contact à l’intérieur de la structure (S3) 

RV :  
Dommages physiques dus à un étincelage entre une installation extérieure et les parties 
métalliques (généralement au point de pénétration de la ligne) dus au courant de foudre 
transmis par la ligne (S3) 

RW 

: 
 

Défaillances des réseaux internes en raison des surtensions induites sur les lignes entrantes et 
transmises à la structure (S3) 

Impacts à proximité d’un service : 

RZ :  
Défaillances des réseaux internes en raison des surtensions induites sur les lignes entrantes et 
transmises à la structure (S4) 
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5.1.6.1 Résultats des calculs des composantes du risque R1 et du risque total sans protection 
 

 
 

Comparaison avec le risque tolérable 

Pour le risque de perte de vie humaine (R1), la valeur du risque tolérable RT est estimée à 10-5 par la norme NF EN 
62305-2.  

 Les résultats des calculs mettent en évidence le fait qu’en l’état toutes les composantes et le risque R1 
sont inférieurs au risque tolérable. 

 

5.1.7 Conclusion pour cette structure 
SCIERIE PRINCIPALE 

Les résultats de l'ARF, menée selon la méthode de la NF EN 62305-2, mettent en évidence que la structure 
étudiée ne présente pas de risques suffisants au regard des exigences réglementaires pour nécessiter une 
protection contre les effets de la foudre. Une étude technique n’est donc pas requise. 
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5.2 DESCRIPTION DE LA STRUCTURE : SCIERIE PETITS BOIS 

5.2.1 Nature de la construction 
 Le bâtiment est réalisé en parpaing, la charpente est en bois supportant une toiture couverte de 

bacs en acier. Le sol est constitué d’une dalle en béton. Le sol extérieur sera apparenté à un sol 
agricole (Mélange de vieux revêtement asphalte, de gravier et de déchets de bois). 

Photographies 

Vue générale Vue côté scierie principale 

  
 

5.2.1.1 Dimensions de la structure 

Détermination graphique de la surface équivalente d’exposition. 

 

Nom 
Longueur 

(m) 
Largeur 

(m) 
Hauteur 

(m) 
X Y 

 Scierie petits bois 30.00 12.00 6.00 -10.00 38.00 
 Extension 13.00 3.50 6.00 7.00 34.50 

 

Environnement : Cd = 0,25 

Surface équivalente d’exposition (m²) : Ad = 3039 

Zone d’influence pour les impacts à proximité de la structure (m²) : Am = 219146 
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5.2.2 Protection existante de la structure 
 La structure ne possède aucune protection intentionnelle contre la foudre 

 

5.2.2.1 Mesures contre les résistances de contact 
 Nature du sol intérieur :  Béton 

 Nature du sol 
extérieur : 

 Agricole 

 

5.2.2.2 Mesures contre le risque d’incendie 
 Moyens d’extinction :  Manuel par extincteur 

 

5.2.3 Nature des activités et des produits dans la structure 
5.2.3.1 Activités et équipements de travail 

 L’activité principale est le travail du bois et plus particulièrement la découpe et façonnage de bois de 
petites tailles. 

 Les postes sont équipés d’aspiration des poussières celles-ci sont ensuite stockées à l’extérieur 
dans la case à sciure. 

 

5.2.3.2 Produits mis en œuvre et leurs stockages 
 Le bois traité est du résineux (Sapin et Epicéa) vert. Les sciures issues ont une forte granulométrie. 
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5.2.4 Evénements redoutés dus aux effets de la foudre, en lien avec l’étude des 
dangers. 

5.2.4.1 Sur les installations. 
Les effets directs et/ou indirects de la foudre peuvent constituer un facteur déclenchant ou aggravant à l’origine 
d’un événement redouté. Sur la base des scénarios dimensionnant les conséquences EXPLOSION, INCENDIE, 
POLLUTION, … identifiés dans l’EDD, les principaux effets prévisibles de la foudre (thermique, étincelage et 
surtension) sont analysés en terme de probabilité d’occurrence, de gravité et de possibilité d’extension. 

Les mesures de maîtrise des risques, les prescriptions de prévention et de protection fixées par l’EDD et imposées 
par l’arrêté préfectoral d’autorisation, les dispositions existantes visant à protéger l’installation sont identifiées ci-
dessous en référence à l’EDD. En conséquence, DEKRA formule les avis nécessaires à la conduite de l’analyse 
de risque foudre basés sur le respect de ces textes (FA : facteur aggravant – FD : facteur déclenchant – NR : 
risque non retenu – RM : risque maîtrisé). 

 

Références 
de l’EDD 

Evénements redoutés 
Mesures existantes de maîtrise  

(réduction ou prévention) du risque 

Effet dû à la 
foudre 

E.D. E.I. 

Risque explosion 

SO Les poussières issues de bois vert 
présentant une grosse granulométrie 
présentent un risque faible. 

En l’absence de zones 0 ou 20 
signalées le risque d’explosion ne sera 
pas retenu. 

 NR NR 

Risque incendie 

SO S’agissant de bois vert le risque pris en 
compte sera « Incendie ordinaire » 

Aspiration des poussières FD FD 

 

5.2.4.2 Sur les éléments de sécurités. 
La liste de ces éléments est issue de l’étude des dangers et des informations recueillies auprès de notre 
interlocuteur. 

 Aucun élément important à protéger n’a été signalé 
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5.2.4.3 Sur les personnes 

Risques particuliers 

Nature du risque Commentaires Hz : 

 Risque de panique : Faible, car l’effectif est inférieur à 100 personnes 2 

 Risque pour l’environnement : Non, aucun effet à l’extérieur du site n’a été signalé, les 
entreprises les plus proches sont éloignées du bâtiment 
concerné. 

/ 

 Risque de contamination : Non / 

Facteur Hz pris en compte : 2 

 

Pertes de vies humaines 

  Personnes à l'extérieur Personnes à l'intérieur 
Lt (pertes) : Autre 1.00E-02 Cas général : 1.00E-04 

Lf (pertes) :   
Industriel général 
(Charpente bois) 

5.00E-02 

  

  

Zone 1 (Extérieur): Zone 2 : 

Valeurs type 

Atelier 
Nt (Nb. total de personnes) : 3 
Np (Nb. de personnes dans la zone) : 3 
Tps de présence par jour (en H) : 7 
Nbre de jours concernés par an : 230 
Tps de présence par an (en H) : 1610 

  

Lt (pertes) : 1.00E-02 1.84E-05 
Lf (pertes) :   9.19E-03 

 
La formule utilisée pour déterminer l’évaluation des pertes de la vie humaine est celle de la norme CEI 62305-2 (reprise dans le guide 
F2C § 19) et qui est : 

L(t, f, o) = L (t’, f’, o’) x (np / nt) x (tp / 8760). 

Où :  
 np est le nombre total de personne affectées à une zone 
 nt est le nombre total de personne affectées à une structure 
 tp est la durée annuelle en heure de présence dans la zone 

* Nota : Pour les zones ou Hz =20 le rapport Np/Nt dans le calcul est pris égal à 1 conformément aux dispositions de la norme CEI 62305-
2. 
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5.2.5 Services (Réseaux) entrants ou sortants de cette structure 
5.2.5.1 Electricité 

 Alimentation basse tension par canalisation enterrée depuis le TGBT de la scierie principale. 

Parafoudres existants 

 Aucun parafoudre n’a été identifié 

 

5.2.5.2 Canalisations diverses 
Désignation  Nature Commentaires 

Eau de ville PE  

 

5.2.5.3 Réseaux de terre et équipotentialités 

 Les masses sont interconnectées en étoile depuis la liaison équipotentielle principale selon le 
schéma TT. 

 

5.2.6 Evaluation probabiliste du risque R1 de perte de vie humaine  
Les choix et mesurages des différents paramètres nécessaires de la méthode d’évaluation définie par la norme NF 
EN 62305-2 sont rappelés en Annexe à cette analyse. 

 

 
Valeurs et définition des composantes du risque R1 :  

Impacts sur la structure : 

RA :  
Blessures d’êtres vivants dues aux tensions de contact et de pas jusqu’à 3 m à l’extérieur de la 
structure (S1) 

RB :  Dommages physiques dus à un étincelage dans la structure (incendie, explosion, …) (S1)  

RC :  Défaillances des réseaux internes dues à l’impulsion électromagnétique (IEMF) (S1) 

Impacts à proximité de la structure : 

RM :  Défaillances des réseaux internes dues à l’impulsion électromagnétique (IEMF) (S2) 

Impacts sur un service : 

RU :  Blessures d’êtres vivants dues aux tensions de contact à l’intérieur de la structure (S3) 

RV :  
Dommages physiques dus à un étincelage entre une installation extérieure et les parties 
métalliques (généralement au point de pénétration de la ligne) dus au courant de foudre 
transmis par la ligne (S3) 

RW 

: 
 

Défaillances des réseaux internes en raison des surtensions induites sur les lignes entrantes et 
transmises à la structure (S3) 

Impacts à proximité d’un service : 

RZ :  
Défaillances des réseaux internes en raison des surtensions induites sur les lignes entrantes et 
transmises à la structure (S4) 
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5.2.6.1 Résultats des calculs des composantes du risque R1 et du risque total sans protection 
 

 
 

Comparaison avec le risque tolérable 

Pour le risque de perte de vie humaine (R1), la valeur du risque tolérable RT est estimée à 10-5 par la norme NF EN 
62305-2.  

 Les résultats des calculs mettent en évidence le fait qu’en l’état toutes les composantes et le risque R1 
sont inférieurs au risque tolérable. 

 

5.2.7 Conclusion pour cette structure 
SCIERIE PETITS BOIS 

Les résultats de l'ARF, menée selon la méthode de la NF EN 62305-2, mettent en évidence que la structure 
étudiée ne présente pas de risques suffisants au regard des exigences réglementaires pour nécessiter une 
protection contre les effets de la foudre. Une étude technique n’est donc pas requise. 
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6 LES MOYENS DE PREVENTION 
 

6.1 RECOMMANDATIONS 
De façon générale, il est nécessaire de faire en sorte qu’aucun travailleur du site ne reste en zone ouverte 
en cas d’orage. Le bon sens exige aussi qu’aucun travailleur ne prolonge son activité sur une partie 
dominante d’une structure ou d’un bâtiment du site tel que sur une toiture, une cheminée, une passerelle, 
... 

 La logique veut aussi que certaines opérations de maintenance sur des équipements susceptibles de 
véhiculer une partie du courant de foudre ne soient pas entreprises ou soient arrêtées en phase orageuse. 

6.2 SYSTEME DE DETECTION D’ORAGE 
 

 L’analyse des risques (composante Ra < 1 10E-5) ne met pas en évidence le besoin de recourir à un 
système de prévention contre les orages. 
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7 ANNEXES 
7.1 GLOSSAIRE 

 

- Organisme compétent 

Organisme qualifié par un organisme indépendant, certificateur d’entreprise, selon un référentiel tel que « F2C » 
approuvé par le Ministère de la Transition Ecologie et Solidaire (MTES). 

- Personne qualifiée 

Vérificateur qui possède les connaissances relatives à ses domaines de compétences et désigné compétent par 
l’organisme compétent. 

- Dossier de classement 

Ce dossier, défini par le décret 77-1133 du 21-09-1977, comprend notamment une étude d’impact de l’entreprise sur 
son environnement et une étude des dangers. 

- Nouvelle installation 

Installation dont le dossier de demande d’autorisation est déposé après le 24-08-2008. 

- Étude des dangers (E.D.D) 

Partie du dossier de classement destinée à inventorier les installations classées et leurs environnements, analyser les 
risques qu’elles présentent, définir les scénarios d’accident éventuel et déterminer les mesures de prévention et de 
protection correspondantes. L’ARF constitue une partie de l’étude des dangers. 

- L’analyse du risque foudre (A.R.F) 

Elle identifie les équipements et installations dont une protection contre la foudre doit être assurée. 

- Structure dangereuse pour l’environnement 

Structure à protéger pouvant être à l’origine d’émissions biologiques, chimiques et radioactives à la suite d’un 
foudroiement (installations chimiques, pétrochimiques, nucléaires, …). 

- L’étude technique foudre (E.T.F) 

Elle définit précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection à mettre en œuvre pour protéger la 
structure concernée contre la foudre selon le niveau de protection déterminé par l’analyse du risque foudre 
(caractéristiques, implantations, modalités de vérification et de maintenance, …). 

- Structure avec risque d’explosion 

Structure à protéger comportant au moins une zone 0 ou 20, ou contenant des matières explosives solides. 

- Service 

Réseau entrant dans la structure pour lequel la protection contre la foudre peut être exigée. 

- Source de dommage (S1, S2, S3 ou S4) 

Courant de foudre, en fonction de l’emplacement du point d’impact (impact sur (S1) ou à proximité (S2) de la structure 
étudiée, sur (S3) ou à proximité (S4) d’un service) 

- Type de dommage (D1, D2 ou D3) 

Conséquence prévisible d’une source de dommage (blessures d’êtres vivants (D1), dommages physiques (D2) ou 
défaillance des réseaux électriques et électroniques (D3)). 

- Risque (R1 – R2 – R3 – R4) correspondant à la perte (L1 – L2 – L3 – L4) 

Mesure de la perte annuelle moyenne probable (personnes et biens) due à la foudre 

- Composante du risque (RA – RB – RC – RM – RU – RV – RW – RZ) 

Risque partiel qui dépend de la source et du type de dommage. 

- Fréquence des événements dangereux (ND – NL – NM – NI) 

Nombre annuel moyen prévisible d4événements dangereux dus à la source de dommage. 

- Probabilité de dommage (PA – PB – PC – PM – PU – PV – PW – PZ) 

Probabilité pour qu’un événement dangereux cause un dommage à, ou dans, une structure à protéger. 

- Perte (LA – LB – LC – LM – LU – LV – LW – LZ) 

Perte consécutive à un type de dommage (dépend des caractéristiques de la structure et de son contenu) 

- Risque tolérable (RT) 

Valeur maximale du risque qui peut être tolérée par la structure à protéger. 

- Nœud 

Point d’une ligne d’un service où la propagation d’un choc (surtension et/ou surintensité) peut être négligée 
(exemples : transformateur HT/BT, multiplexeur de communication, parafoudre, …). 
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- Défaillance des réseaux électriques et électroniques (dommage D3) 

Dommage permanent des réseaux électriques et électroniques. 

 

 

- Zone de protection contre la foudre (ZPF) 

Zone dans laquelle l’environnement électromagnétique est défini. Les frontières de cette zone ne sont pas 
nécessairement physiques (paroi, plancher, …) mais correspondent à une diminution des surtensions induites et 
conduites. 

- Zone d’une structure (ZS) 

Partie d’une structure dont les caractéristiques sont homogènes et dans laquelle un seul jeu de paramètres est utilisé 
pour l’évaluation d’une composante du risque. Elle comprend, à minima, la diminution des surtensions induites et peut 
être identique à une ZPF lorsque des parafoudres coordonnés atténuent les surtensions conduites. 

- Ecran spatial (magnétique) 

Ecran métallique en forme de grille ou continu ou composants naturels de la structure qui définit une zone protégée. Il 
peut couvrir l’ensemble de la structure, une de ses parties, un local ou une enveloppe de matériel seule. Un écran 
spatial est envisageable là où il est plus pratique et utile de protéger une zone définie de la structure et non plusieurs 
matériels. 

- Parafoudres coordonnés 

Parafoudres sélectionnés et installés de manière appropriée pour réduire les défaillances des réseaux électriques et 
électroniques. 

- Choc 

Onde transitoire se manifestant sous la forme de surtensions et/ou de surintensités, ayant pour origine les courants de 
foudre (partiels), les effets inductifs dans les boucles de câblage, … 

- Lighting Protection Measure (L.P.M.) 

Ensemble complet de disposition de protection contre l’impulsion électromagnétique de la foudre (I.E.M.F.). 

- Niveau de protection contre la foudre (N.P.F.) 

Nombre lié à un ensemble de valeurs de paramètres du courant de foudre quant à la probabilité selon laquelle les 
valeurs de conception associées maximales et minimales ne seront pas dépassées lorsque la foudre apparaît de 
manière naturelle. 

- Facteur d’emplacement « Cd » 

Pour la détermination du facteur d’emplacement « Cd », DEKRA prend en compte l’ensemble des éléments durables 
ou non (bâtiment, antenne, arbre, pylône, …). En conséquence, les modifications des éléments installés sur la 
structure étudiée ou dans son environnement tel qu’abattage d’arbre, dépose d’antenne rapportée sur un bâtiment, … 
peuvent avoir une influence future sur le niveau de protection requis initialement par cette ARF. 

- Système de Protection contre la foudre (S.P.F.) 

Installation complète utilisée pour réduire les dangers de dommages physiques dus aux coups de foudre directs sur 
une structure. Elle comprend à la fois une installation extérieure et une installation intérieure de protection contre la 
foudre. 
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7.2 METHODOLOGIE 
 

7.2.1 Obligations réglementaires 
L’arrêté du 04-10-2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées (ICPE) 
soumises à autorisation défini les obligations de l’exploitant en 4 étapes succinctement décrites ci-après. La démarche à suivre 
est celle fixée par la circulaire du 24-04-2008 relative à la protection contre la foudre de certaines installations classées. 

 

L’Analyse du Risque Foudre (ARF) 

L’arrêté précise qu’une analyse du risque foudre (ARF) doit être réalisée par un organisme compétent sur les seules 
installations classées visées à son annexe. Il précise que la méthode à utiliser est celle de la norme NF EN 62305-2 
« Protection contre la foudre – Partie 2 : Evaluation du risque ». 

 

Cette méthode considère que la foudre constitue 4 sources potentielles de dommages : 

- Les impacts directs sur une structure (S1), 

- Les impacts à proximité d’une structure (S2), 

- Les impacts directs sur un service entrant (S3), 

- Les impacts à proximité d’un service (S4). 

 

Cette méthode distingue 3 types de « conséquences » à un impact de foudre : 

- Blessures d’êtres vivants (D1), 

- Dommages physiques (atteinte à l’intégrité des structures) (D2), 

- Défaillances de réseaux électriques et électroniques et des équipements qui leurs sont raccordés (D3). 

 

Ces 4 sources peuvent donc conduire à ces 3 types de dommages et générer les 4 types de pertes suivants : 

- Perte de vie humaine (L1), 

- Perte de service public (L2), 

- Perte d’héritage culturel (L3), 

- Perte de valeurs économiques (L4). 

 

Dans le cadre de l’application de l’arrêté du 04-10-2010 modifié, l’ARF n’évalue que : 

 Le risque de perte de vie humaine (perte L1 correspondante au risque R1), 

 Les défaillances des réseaux électriques et électroniques (dommage D3 correspondant au risque RO). 

 

Principe de l’ARF (annexe de la circulaire du 24-04-2008) 
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L’étude technique 

Dans le cas où l’ARF conclue en la nécessité de protéger la structure étudiée, une étude technique doit être réalisée par un 
organisme compétent. Il y défini précisément ses choix pour : 

 Les mesures et/ou les dispositifs de prévention, 

 Les caractéristiques et implantations des dispositifs de protection, 

 Les modalités de leurs vérifications et de leurs maintenances. 

 

A l’issue de cette étude technique, les documents suivants sont définis : 

 La notice de vérification et de maintenance de l’installation de protection contre la foudre, 

 Le carnet de bord permettant de tracer le suivi de l’installation. 

 

Principe de l’étude technique (annexe de la circulaire du 24-04-2008) 

 

 

L’installation 

L’installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme 
compétent, à l’issue de l’étude technique au plus tard deux ans après l’élaboration de l’analyse du risque foudre, à l’exception 
des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l’exploitation. Les 
dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 

 

Les contraintes de mise en œuvre des dispositifs de prévention et de protection peuvent éventuellement conduire l’installateur à 
compléter la notice de vérification et de maintenance rédigée lors de l’étude technique. 

 

Principe de l’installation (annexe de la circulaire du 24-04-2008) 
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Les vérifications 

Toutes ces vérifications doivent être décrites dans la notice de vérification et de maintenance. Elles doivent être réalisées selon 
ces prescriptions et conformément à la norme NF EN 62305-3. 

 

 Vérifications initiales 

L’installation des protections contre la foudre doit faire l’objet d’une vérification complète (dite initiale) par un organisme 
compétent, distinct de l’installateur, au plus tard six mois après leur installation.  

 

Principe de la vérification initiale (Annexe de la circulaire du 24-04-2008) 

 

 

 Vérifications périodiques 

Le maintien en état de conservation des dispositifs de protection contre la foudre fait l’objet d’une vérification complète tous les 
2 ans et d’une vérification visuelle annuellement. Elles doivent être réalisées par un organisme compétent. 

 

Principe de la vérification périodique (annexe de la circulaire du 24-04-2008) 

 

 

L’exploitation 

Le carnet de bord est tenu à jour par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique. 

 

Les agressions de la foudre sur le site y sont mentionnées. En cas d’impact de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 

 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un 
mois. 
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7.2.2 Principe de l’ARF 
L’ARF est la 1ère étape qui détermine la nécessité ou non de mettre en place une protection contre les effets de la foudre sur 

une structure et/ou un service. Elle est réalisée selon la méthode de la NF EN 62305-2 qui permet de vérifier et/ou de définir les 
besoins de protections contre les effets directs et indirects de la foudre pour des bâtiments, structures industrielles ou zones. 

 

Comme les méthodes antérieures, la NF EN 62305-2 prend en compte les dimensions, la structure du bâtiment, l’activité qu’il 
abrite, et les dommages que pourrait engendrer l’activité orageuse en cas de foudroiement sur ou à proximité des bâtiments ou 
structures. 

 

Dans la méthode développée dans la NF EN 62305-2, les risques de dommages pouvant potentiellement être causés par la 
foudre sont calculés et comparés à un risque acceptable (valeur typique du risque de 10-5 dommages par an). Ces calculs 
complexes sont réalisés soit manuellement soit par logiciels. 

 

Lorsque le risque calculé est supérieur au risque acceptable, des solutions de protection et de prévention sont introduites 
jusqu’à la réduction du risque. 

 

Cette méthode probabiliste permet d’évaluer l’efficacité de différentes solutions afin d’optimiser la protection. 

Le résultat obtenu valide le niveau de protection actuel de la structure où fournit des indications sur les solutions à mettre en 
œuvre tant pour la protection contre les effets directs qu’indirects de la foudre. 

 

Des mesures comme les systèmes de détection et d’extinction incendie sont également pris en compte pour un résultat 
efficient. 

 

L’ARF identifie donc les éléments dont la perte par destruction (ou défaut d’alimentation) engendre des conséquences pour la 
vie humaine (L1) : 

 Les structures qui nécessitent une protection, 

 Les risques présentés par les activités exercées et les produits utilisés, 

 Le process, la liste des équipements, les fonctions de sécurité (EIPS) à protéger, 

 Les services entrants ou sortants des structures (réseaux d’énergie (HT, BT, …), réseaux de communications 
(télécoms, informatique, incendie, surveillance, …), canalisations, …) qui nécessitent une protection, 

 Les réseaux de terre et d’équipotentialités, 

 Le besoin de prévention visant à limiter la durée des situations dangereuses et l’efficacité du système de détection 
d’orage éventuel. 
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L’ARF sera menée selon le plan suivant, défini par la NF EN 62305-2 : 

 

 

 

 
L’ARF n’indique pas de solution technique précise. La définition de l’installation de protection à mettre en place et les 
vérifications du système de protection existant sont du ressort de l’étude technique (art. 19 de l’arrêté du 04-10-2010 modifié). 

 

Identifier la structure à 
protéger 

Identifier les types de pertes associés à la 

Calculer 
R1 = Σ RX  

Pour chaque type de perte, identifier et calculer les 
composantes de risque RA, RB, RC, RM, RU, RV, RW, RZ 

R1 > RT  

SPF 
installés ? 

LPM installée ? 

NON 

OUI 

OUI 

NON 

Structure protégée 

RB > RT  

NON OUI 

OUI 

Installer un SPF 
approprié 

Installer une LPM 
appropriée 

NON 

Nouvelles valeurs calculées 
des composantes de risque 

Installer d’autres 
mesures de protection 
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7.3 CERTIFICAT F2C 
 

 

Le référentiel de certification des organismes compétents et son règlement s’appliquent aux personnes compétentes en 
charge de la protection et de la prévention contre les effets de la foudre des installations classées. 

 

 

Ce référentiel est initié par un comité représentant les organismes de contrôle. Les exigences du référentiel et de son 
règlement ont fait l’objet d’une approbation par le Ministère de la Transition Ecologie et Solidaire (MTES). 

 

 

L’octroi de la certification à un organisme compétent est assujetti à un audit établi par un organisme indépendant. 
L’objet de la certification est de donner l’assurance que l’organisation en matière de qualité est conforme aux exigences du 
référentiel, d’attester de sa capacité à disposer des ressources matérielles et humaines pour accomplir les tâches requises, et 
de délivrer une prestation appropriée à la nécessité de protéger une installation conformément à la réglementation française. 

 

 

La nouvelle édition du référentiel donne la possibilité à un organisme compétent de couvrir le domaine de l’étude 
technique. En plus de spécifier les mesures de prévention et de protection, il est notamment indispensable de pouvoir évaluer 
les moyens de protection existants, car déjà installés. Cette situation correspond à la grande majorité des installations déjà 
assujetties à l’ancienne réglementation. 

 

 

La certification F2C rassemble près de 300 personnes reconnues compétentes. La particularité de notre système est que 
toute personne intervenant pour exercer une mission est résolument qualifiée et reconnue compétente. C’est ainsi que F2C est 
devenu un acteur majeur du développement de la protection contre la foudre. 

 

 

L’utilisation optimisée des moyens existants autorise d’installer le système de protection le plus approprié. Etant donné que nos 
organisations sont « tierce partie indépendante », elles ne sont pas impliquées directement dans la fabrication, la fourniture, 
l’installation, l’utilisation ou la maintenance de l’activité de la protection contre les effets de la foudre. 

Le processus de certification F2C réalisé sur la base de ce référentiel et de son règlement est un système ouvert à tout 
organisme engagé dans une activité liée à la prestation de services. 
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7.4 CONDITIONS DE REALISATION DES CALCULS 
 

Les calculs permettant l’évaluation selon la norme NF EN 
62305-2 sont réalisés à l’aide du logiciel DEHN support, dont 
les caractéristiques sont présentées ci-dessous. 
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7.5 FEUILLE DE CALCULS 
 

Les listes de données ci-dessous (valeurs numériques, abréviations, définitions, résultats de calculs 
intermédiaires et finaux) sont issues du modèle d’édition du rapport paramétré par le concepteur du logiciel 
de calculs utilisé pour cette analyse du risque foudre (ARF). Il appartient à ce concepteur d’en valider 
l’exactitude par rapport aux calculs effectués. 

En conséquence, la responsabilité de DEKRA ne saurait être engagée sur d’éventuelles inexactitudes. 

 

7.5.1 Scierie Principale (Sans protection) 

7.5.2 Scierie Petit Bois (Sans protection) 
 



FEUILLE DE DETAIL DE CALCUL Résultats scierie PPL-Sans Protection

Ng 0,95
Cdb 0,25

Longueur 
(m)

Largeur (m)
Hauteur 

(m)
Lb Wb Hb

0 0 0

Pas de 
protection

0

KS1W 0

Facteur de réduction en fonction du 
risque d'incendie :

rf

Risque ordinaire

0,01

L1Lo_nt

L1Lo_np

L1Lo_t

L1La_nt L1Lu_nt L1Lf_nt

L1La_np L1Lu_np L1Lf_np

L1La_t L1Lu_t L1Lf_t

Désignation : Langogne-Scierie_PPL N° intervention : Affaire N°53265910

Densité de foudroiement :

RI
SQ

U
E 

R1

Facteur d'emplacement : Entouré d'élément plus haut

Surface équivalente d'exposition (m²) :
Zone d'influence pour les impacts à 

proximité d'une structure (m²) :
Nombre d'événement dangereux 

pour la structure :
Nombre d'événement dangereux à 

proximité de la structure :

Ad Am ND NM

Caractéristiques de la structure : Type : Forme complexe

Poéminence (m)

Hpb

0

1

Mesures à prévoir contre les   effets indirects : pEB
Pas de protection

Taille de la maille (m) ou épaisseur 
du blindage(mm) :

1

7004 250037 0,001663 0,235872

Facteurs de réduction pour la structure

Mesures à prévoir contre les effets directs : pB
Pas de protection Blindage spacial de la structure à la 

limite de ZPF0 / ZPF1 :
KS1

1,00E-02

Probabilité de dommage du à des tensions de pas 
ou de contact :

pa

Pas de mesure de 
protection

pu

Pas de mesure de 
protection

1 1

Facteurs de réduction par zone

Désignation zone ZPF OB : Extérieur ZPF 1B : Intérieur

Facteur associé au type de sol : ra

Agricole, béton

ru

Agricole, béton

1,00E-02

Extinction manuelle Pas de protection

0,5 1 0

Facteur de réduction en fonction 
des dispositions prises pour 

réduire les conséquences d'un feu :
Blindage spacial intérieur :

Taille de la maille (m) ou épaisseur 
du blindage(mm) :

rp KS2 KS2W

Pertes de vie humaine

Protection contre les chocs
Danger lié à la défaillance des réseaux internes

Protection extérieure contre les chocs : pa
Pas de protection

Facteur lié à l'activité 
dans la structure :

L1Lo
Sans objet

1

Temps de présence dans 
la structure (h/an):

Tension de pas ou de touché Danger lié à l'activité dans la 
structureA l'extérieur de la zone A l'intérieur de la zone

0

Danger particuliers
Nombre de personnes 
dans la structure :

Facteur lié à un danger particulier : L1hz
Pas de danger particulier

Nombre de victimes 
potentielles :

1

Nombre de victimes potentielles : 9 9

Temps de présence dans la structure (h/an): 1610 1610

Calculé

0,01 1,84E-05 9,19E-04

Nombre de personnes dans la structure : 9 9

Facteur lié à l'activité à l'extérieur : L1La
Valeur type

L1Lu
Calculé

L1Lf
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FEUILLE DE DETAIL DE CALCUL Résultats scierie PPL-Sans Protection

Désignation : Langogne-Scierie_PPL N° intervention : Affaire N°53265910

Désign Alim FM
Ligne BT vers 

bungalow
Ligne BT vers 

Petit-bois
Téléphone

Cd
Entouré 

d'éléments 
plus haut

Entouré 
d'éléments 
plus haut

Entouré 
d'éléments 
plus haut

Isolé

0,25 0,25 0,25 1

Ce
Urbain 

(H>20m)
Urbain 

(H>20m)
Urbain 

(H>20m)
Rural

0 0 0 1

Ct Non Non Non Non

1 1 1 1

Lc 140 17 16 1000

Xc Enterré Enterré Enterré Enterré

Hc Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet

rho 500 500 500 500

Non Non Non Non
1 1 1 1

Cda
Entouré 

d'éléments 
plus haut

Entouré 
d'éléments 
plus haut

Entouré 
d'éléments 
plus haut

Isolé

0,25 0,25 0,25 1
Type Forme simple Forme simple Forme simple Forme simple

La 4 7 32 0

Wa 3 3 16 0

Ha 1,2 3 6 0

Hpa 0 0 0 0

Ada 103 455 3257 0

Al 3050 179 0 22361

Ai 78262 9503 8944 559017

Nl 0,000724 0,000043 0 0,021243

Ni 0 0 0 0,531066

NDa 0,000024 0,000108 0,000774 0

R1RU 1,3763E-10 2,7784E-11 1,4242E-10 3,9087E-09

R1RV 3,4371E-09 6,9385E-10 3,5565E-09 9,7612E-08

R1RW 0 0 0 0

R1RZ 0 0 0 0

Services entrants

RI
SQ

U
E 

R1

Lignes d'alimentation

Facteur d'exposition de la ligne :

Hauteur des structures voisines (m) : 

Présence d'un transformateur à l'entrée de ligne :

Longueur de la ligne (m) :

Pose de la canalisation :

Hauteur de la ligne (m) :

Résistivité du sol (ohm.m) :

Hauteur de la structure amont (m) :
Proéminence de la structure amont (m) :

Surface équivalente d'exposition des coups de 
foudre sur la structure (m²) :

Résultats par service

Surface équivalente d'exposition des coups de 
foudre sur le service (m²) :

Surface équivalente d'exposition des coups de 
foudre à proximité du service (m²) :

Présence de parafoudre coordonnés : pSPD

Caractéristiques du bâtiment amont

Caractéristiques de la structure :
Longueur de la structure amont (m) :
Largeur de la structure amont (m) :

Nombre annuel d'événements prévisibles sur le 
service :

Nombre annuel d'événements prévisibles à 
proximité du service :

Nombre d'événement dangereux pour le service :

Composante Ru par ligne

Composante Rv par ligne

Composante Rw par ligne

Composante Rz par ligne
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FEUILLE DE DETAIL DE CALCUL Résultats scierie PPL-Sans Protection

Désignation : Langogne-Scierie_PPL N° intervention : Affaire N°53265910

Alim FM
Ligne BT vers 

bungalow
Ligne BT vers 

Petit-bois
Téléphone ZPF o ZPF 1

Ra 1,66E-07 1,66E-07
Rb 7,64E-09 7,64E-09
Rc 0,00E+00 0,00E+00

Impact direct sur un service Rm 0,00E+00 0,00E+00
Ru 4,22E-09 1,38E-10 2,78E-11 1,42E-10 3,91E-09 4,22E-09
Rv 1,05E-07 3,44E-09 6,94E-10 3,56E-09 9,76E-08 1,05E-07
Rw 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00

Impact à proximité d'un service Rz 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00
2,83E-07 1,66E-07 1,17E-07

1,00E-05

RI
SQ

U
E 

R1

Impact direct sur la structure

Impact à proximité de la structure

R1 Total

Risque R1 tolérable : R total < R tolérable

Résultat Protection assurée

Résultats des composantes R1 Total

Réseaux Zone

1,66E-07

7,64E-09 0,00E+00 0,00E+00 4,22E-09

1,05E-07

0,00E+00 0,00E+00

2,83E-07

0,00E+00

5,00E-08

1,00E-07

1,50E-07

2,00E-07

2,50E-07

3,00E-07

Ra Rb Rc Rm Ru Rv Rw Rz

Impact direct sur la structure Impact direct
sur un service

Impact à proximité de la structure Impact à
proximité d'un

service

R1 Total

ZPF o ZPF 1 Alim FM Ligne BT vers bungalow Ligne BT vers Petit-bois Téléphone R1 Total
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FEUILLE DE DETAIL DE CALCUL Résultats Scierie_pt_bois-Sans Protection

Ng 0,95
Cdb 0,25

Longueur 
(m)

Largeur (m)
Hauteur 

(m)
Lb Wb Hb

0 0 0

Pas de 
protection

0

KS1W 0

Facteur de réduction en fonction du 
risque d'incendie :

rf

Risque ordinaire

0,01

L1Lo_nt

L1Lo_np

L1Lo_t

L1La_nt L1Lu_nt L1Lf_nt

L1La_np L1Lu_np L1Lf_np

L1La_t L1Lu_t L1Lf_t

Désignation : Langogne-Scierie_petit-bois N° intervention : Affaire N°53265910

Densité de foudroiement :

RI
SQ

U
E 

R1

Facteur d'emplacement : Entouré d'élément plus haut

Surface équivalente d'exposition (m²) :
Zone d'influence pour les impacts à 

proximité d'une structure (m²) :
Nombre d'événement dangereux 

pour la structure :
Nombre d'événement dangereux à 

proximité de la structure :

Ad Am ND NM

Caractéristiques de la structure : Type : Forme complexe

Poéminence (m)

Hpb

0

1

Mesures à prévoir contre les   effets indirects : pEB
Pas de protection

Taille de la maille (m) ou épaisseur 
du blindage(mm) :

1

3039 219146 0,000722 0,207467

Facteurs de réduction pour la structure

Mesures à prévoir contre les effets directs : pB
Pas de protection Blindage spacial de la structure à la 

limite de ZPF0 / ZPF1 :
KS1

1,00E-02

Probabilité de dommage du à des tensions de pas 
ou de contact :

pa

Pas de mesure de 
protection

pu

Pas de mesure de 
protection

1 1

Facteurs de réduction par zone

Désignation zone ZPF OB : Extérieur ZPF 1B : Intérieur

Facteur associé au type de sol : ra

Agricole, béton

ru

Agricole, béton

1,00E-02

Extinction manuelle Pas de protection

0,5 1 0

Facteur de réduction en fonction 
des dispositions prises pour 

réduire les conséquences d'un feu :
Blindage spacial intérieur :

Taille de la maille (m) ou épaisseur 
du blindage(mm) :

rp KS2 KS2W

Pertes de vie humaine

Protection contre les chocs
Danger lié à la défaillance des réseaux internes

Protection extérieure contre les chocs : pa
Pas de protection

Facteur lié à l'activité 
dans la structure :

L1Lo
Sans objet

1

Temps de présence dans 
la structure (h/an):

Tension de pas ou de touché Danger lié à l'activité dans la 
structureA l'extérieur de la zone A l'intérieur de la zone

0

Danger particuliers
Nombre de personnes 
dans la structure :

Facteur lié à un danger particulier : L1hz
Faible niveau de panique

Nombre de victimes 
potentielles :

2

Nombre de victimes potentielles : 3 3

Temps de présence dans la structure (h/an): 1610 1610

Calculé

0,01 1,84E-05 9,19E-03

Nombre de personnes dans la structure : 3 3

Facteur lié à l'activité à l'extérieur : L1La
Valeur type

L1Lu
Calculé

L1Lf
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FEUILLE DE DETAIL DE CALCUL Résultats Scierie_pt_bois-Sans Protection

Désignation : Langogne-Scierie_petit-bois N° intervention : Affaire N°53265910

Désign Alim FM

Cd
Entouré 

d'éléments 
plus haut

0,25

Ce
Suburbain 
(H<10m)

0,5

Ct Non

1

Lc 16

Xc Enterré

Hc Sans objet

rho 500

Non
1

Cda
Entouré 

d'éléments 
plus haut

0,25
Type Forme simple

La 55

Wa 22

Ha 7,5

Hpa 0

Ada 6265

Al 0

Ai 8944

Nl 0

Ni 0,004248

NDa 0,001488

R1RU 2,7379E-10

R1RV 1,3675E-07

R1RW 0

R1RZ 0

Services entrants

RI
SQ

U
E 

R1

Lignes d'alimentation

Facteur d'exposition de la ligne :

Hauteur des structures voisines (m) : 

Présence d'un transformateur à l'entrée de ligne :

Longueur de la ligne (m) :

Pose de la canalisation :

Hauteur de la ligne (m) :

Résistivité du sol (ohm.m) :

Hauteur de la structure amont (m) :
Proéminence de la structure amont (m) :

Surface équivalente d'exposition des coups de 
foudre sur la structure (m²) :

Résultats par service

Surface équivalente d'exposition des coups de 
foudre sur le service (m²) :

Surface équivalente d'exposition des coups de 
foudre à proximité du service (m²) :

Présence de parafoudre coordonnés : pSPD

Caractéristiques du bâtiment amont

Caractéristiques de la structure :
Longueur de la structure amont (m) :
Largeur de la structure amont (m) :

Nombre annuel d'événements prévisibles sur le 
service :

Nombre annuel d'événements prévisibles à 
proximité du service :

Nombre d'événement dangereux pour le service :

Composante Ru par ligne

Composante Rv par ligne

Composante Rw par ligne

Composante Rz par ligne
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FEUILLE DE DETAIL DE CALCUL Résultats Scierie_pt_bois-Sans Protection

Désignation : Langogne-Scierie_petit-bois N° intervention : Affaire N°53265910

Alim FM ZPF o ZPF 1

Ra 7,22E-08 7,22E-08
Rb 6,64E-08 6,64E-08
Rc 0,00E+00 0,00E+00

Impact direct sur un service Rm 0,00E+00 0,00E+00
Ru 2,74E-10 2,74E-10 2,74E-10
Rv 1,37E-07 1,37E-07 1,37E-07
Rw 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00

Impact à proximité d'un service Rz 0,00E+00 0,00E+00 0,00E+00
2,76E-07 7,22E-08 2,03E-07

1,00E-05

RI
SQ

U
E 

R1

Impact direct sur la structure

Impact à proximité de la structure

R1 Total

Risque R1 tolérable : R total < R tolérable

Résultat Protection assurée

Résultats des composantes R1 Total

Réseaux Zone

7,22E-08 6,64E-08

0,00E+00 0,00E+00 2,74E-10

1,37E-07

0,00E+00 0,00E+00

2,76E-07

0,00E+00

5,00E-08

1,00E-07

1,50E-07

2,00E-07

2,50E-07

3,00E-07

Ra Rb Rc Rm Ru Rv Rw Rz

Impact direct sur la structure Impact direct
sur un service

Impact à proximité de la structure Impact à
proximité d'un

service

R1 Total

ZPF o ZPF 1 Alim FM R1 Total
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1. Objet des mesures 

L’objet de la présente étude est d’évaluer l’impact sonore engendré par l’activité de la société CIE BOIS 
DERIVES GEVAUDAN à LANGOGNE, conformément à la réglementation relative à la limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations classées. 

 

 

 

2. Synthèse 

Contexte de la mission 

 
Ce rapport constitue l’étude d’impact sonore du site CIE BOIS DERIVES 
GEVAUDAN. 
 
Cette étude a été réalisée en retenant les textes de référence suivants : 

- Norme NFS 31-010 méthode d’expertise sans déroger à aucune de 
ses dispositions. 

- NFS 31-010/A1 précisant la prise en compte des conditions 
météorologiques 

- Arrêté Ministériel du 23 janvier 1997. 
 

Sources de bruit sur le site 

 
Les sources de bruit prépondérantes sont : 

- Broyeur avec rejet en façade nord-ouest du bâtiment 
- Engins de chantier (pelleteuses, chariots élévateurs) 
- Ecorceuse 
- Ateliers de production avec scies (peu audibles) 

 

Investigations de terrain 

 
Un total de 3 points de mesures a été retenu. 

- En limite de propriété : x2 
- En Zone à Emergence Réglementée (ZER) : x1 

 

Conclusions 

 
Ce rapport fait état de résultats intégralement conformes. 

 

Commentaires 
 
Sans Objet 
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3. Etude du site et de son environnement 

3.1. Environnement sonore 

Le site CIE BOIS DERIVES GEVAUDAN est implanté en zone industrielle  à LANGOGNE (48300). 
 
 
Son environnement proche est constitué de : 

- De la zone industrielle et de terrain à l’état naturel au nord 
- De la rivière, d’une station d’épuration et de terrain à l’état naturel à l’ouest 
- D’une rivière et de la zone industrielle au sud 
- De la zone industrielle et de terrain à l’état naturel à l’est 

 
 
Les habitations les plus proches se trouvent : 

- A 50m au nord-ouest du site 
 
 
 
Sources de bruit de l’environnement : 

- Trafic routier de la zone industrielle et de la déchetterie 
- Avifaune 
- Activité de la déchetterie 
- Activité de la société Big Mat avec circulation d’engin sur la zone de stockage 

 

 

 

3.2. Analyse du site 

L’activité du site est la coupe et le travail du bois et a lieu en période diurne uniquement. 

 
L’annexe 3 présente une vue aérienne du site avec la localisation des sources de bruit repérées. 
 

Sources de bruit du site : 

- Broyeur avec rejet en façade nord-ouest du bâtiment 
- Engins de chantier (pelleteuses, chariots élévateurs) 
- Ecorceuse 
- Ateliers de production avec scies (peu audibles) 
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4. Modalités d'intervention 

4.1. Dates et heures de mesure 

Les niveaux sonores ont été relevés le 11/06/2020 entre 11h00 et 13h00 (intervalle d’observation).   

 

 

Les périodes retenues pour les calculs des indicateurs sonores (intervalles de mesurage) sont présentées, pour 
chaque point, sur les fiches de mesure en annexe 4. 

 

 

 

4.2. Méthodologie de mesure 

Les mesures ont été effectuées conformément à : 

 l’annexe technique de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

 la norme NF S 31-010 de décembre 1996 relative à la caractérisation et au mesurage des bruits de 
l’environnement méthode expertise, sans déroger à aucune de ses dispositions. 

 

Les niveaux ambiants ont été mesurés lors de périodes représentatives de l’activité normale de l’entreprise. 
Cette représentativité a été confirmée par M. Roche.    

 

Les niveaux de bruit résiduel sont mesurés, société à l’arrêt (l’arrêt des installations ayant été organisé avec le 
responsable du site).  

 

La détermination des émergences se fera par différence des mesures de niveau de bruit ambiant (LAeq,Tpart) et 
de niveau de bruit résiduel (LAeq,Tres) (cf. Définitions en annexe). 

 

Une analyse spectrale par bandes de fréquences, en chaque point de mesure concerné, permet de déterminer 
la présence éventuelle d’une tonalité marquée. 
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4.3. Matériel de mesure 

Le matériel utilisé est composé de sonomètres intégrateurs homologués de classe 1, à jour de leurs vérifications 
périodiques dont la liste du matériel est détaillée en annexe 1. 

 

Ces sonomètres sont calibrés avant et après chaque série de mesures. 

Les écarts de calibrage étaient inférieurs à 0,5 dB. 

 

Les paramètres d’acquisition étaient les suivants : 

- Durée d’intégration de 1 seconde 
- Mesure des niveaux LAeq  
- Mesures en LZeq pour la répartition fréquentielle en bandes de tiers d’octave pour les points en ZER 
- Sonomètre fixé sur un trépied à 1,5 m du sol 
- Microphone orienté vers les sources sonores étudiées 

 

 

 

4.4. Conditions de fonctionnement de l’installation 

Lors des intervalles de mesurages, les conditions de fonctionnement des installations étaient habituelles. 

 

 

 

4.5. Emplacements des points de mesures 

Les emplacements des points de mesure ont été déterminés en accord avec le client en fonction de l’objectif 
des mesures : 

 
 

POINTS SITUATION 

1 Situé en limite de propriété sud-est du site, en limite avec le parc de la société voisine 
Big Mat.  

2 Situé en limite de propriété nord-ouest du site, à proximité de la déchetterie. 

3 Situé en zone à émergence réglementée, à 50m au nord-ouest du site, devant le 
portail de la maison. 

 (Cf. plans de situation en annexe 3) 
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4.6. Conditions météorologiques 

Les conditions météorologiques peuvent avoir une influence sur les mesures lorsque la distance source-
récepteur est supérieure à 40 m. Lorsque la distance est inférieure à 40 m, cette influence est négligeable. 

 

Le tableau ci-dessous permet d'apprécier, en référence à la norme NFS 31-010/A1 de 2008 (voir annexe 2), 
l'impact des conditions météorologiques relevées in situ sur les niveaux sonores mesurés. 

 

Point Date Heure Conditions météorologiques 
Codification 
NF S 31-010 

Influence 

JOUR 

1 

11/06/20 

11h25 
-  Nébulosité : Ciel nuageux  
-  Température : 14°C 
- Vent : moyen de sud 
- Surfaces : sèches  

U2-T3 - 

2 11h31 U4-T3 + 

3 11h29 U4-T3 + 

 

- -  :  Etat météorologique conduisant à une atténuation très forte du niveau sonore. 

-  :  Etat météorologique conduisant à une atténuation forte du niveau sonore. 

Z :  Effets météorologiques nuls ou négligeables. 

+  :  Etat météorologique conduisant à un renforcement faible du niveau sonore. 

+ +  :  Etat météorologique conduisant à un renforcement moyen du niveau sonore. 
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5. Synthèse des résultats et conclusions 

5.1. Explications sur les résultats et calculs 

Les indicateurs acoustiques sont destinés à fournir une description synthétique d’une situation sonore 
complexe :  

 

1- Contrôles des niveaux de bruits admissibles en limite de propriété :  

L’indicateur utilisé est le niveau équivalent de bruit ambiant mesuré LAeq,T sur les différents intervalles de 
mesurage. 

 
 

2- Contrôle de l’émergence :  

Dans le cas général, l'indicateur d’émergence est la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés du niveau sonore ambiant (avec l’activité de la société contrôlée) (LAeq, Tpart) et du 
niveau sonore résiduel (sans l’activité de la société contrôlée) (LAeq, Tres) : 
 

E = LAeq,Tpart – LAeq,Tres 
 

Dans certaines situations particulières, cet indicateur n’est pas suffisamment adapté, par exemple en cas de 
bruit intermittents, porteurs de beaucoup d’énergie mais qui ont une durée d’apparition suffisamment faible 
pour ne pas présenter à l’oreille d’effet de « masque » du bruit de l’installation.  

 

Une telle situation se rencontre notamment lorsqu’il existe un trafic très discontinu. Ainsi, dans le cas où la 
différence LAeq – L50% est supérieure à 5 dB (A), on utilise comme indicateur d'émergence la différence 
entre les indices fractiles L50% calculés sur le niveau sonore ambiant (avec l’activité de la société contrôlée) 
(L50%, Tpart) et sur le niveau sonore résiduel (sans l’activité de la société contrôlée) (L50%, Tres). 
 

E = L50%,Tpart – L50%,Tres 
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5.2. Tableaux de résultats et synthèse réglementaire 

 
Résultats arrondis à 0,5dB(A) 

 

 

 

 

6. Conclusions 

 

L’impact sonore engendré par l’activité de la société CIE BOIS DERIVES GEVAUDAN à LANGOGNE (48300) 
amène aux conclusions suivantes : 

- Conformité pour l’ensemble des paramètres sur l’ensemble des points 

 

 

 

 

7. Commentaires et recommandations 

Sans Objet 

 

 

 
  

Point n° 1 2 3

Situation LP LP ZER

LAeq retenu 56,0 50,0 49,5

L50 retenu 54,5 48,5 47,5

Valeur limite autorisée en limite 
de propriété pour le LAeq

70 70

Conformité C C

Mesuré au point 3

LAeq retenu 45,5

L50 retenu 41,0

4

5

C

C

Non 
applicable

Émergence constatée

Émergence réglementaire

Conformité émergence

Tonalité marquée

Niveau 
Résiduel

Non 
applicable

Niveau 
Ambiant

Période diurne

07h00-22h00

Non 
applicable
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8. Annexes 

Les annexes font partie intégrante du rapport d’essai. 

 

Annexe n° Objet 
Nombre de 

page(s) 

1 Matériel utilisé 1 

2 Définitions des termes et codage météorologique 2 

3 Photo aérienne du site  avec emplacements des points de mesures 2 

4 Résultats de mesures et évolutions temporelles 4 

5 Analyses spectrales 1 

 

 

 
  



ANNEXES 
ETUDE D'IMPACT SONORE 

CIE BOIS DERIVES GEVAUDAN DE LANGOGNE 
DU 11/06/2020 AU 11/06/2020 

 ____________________________________  Rapport n° 53265910-1/1- M00 _____________________________________ Page 11/23 

Annexe 1 - Matériel 

 

ANNEXE 1 – Matériel utilisé 
 

 

Le matériel de prélèvement est vérifié métrologiquement et les certificats de conformité métrologique sont 
disponibles sur demande. 

 
Désignation 

matériel 
Identification 

DEKRA 
Marque Type N° Série 

Points 
mesurés 

Sonomètre intégrateur  
de précision (classe 1) 32 993 01dB Solo 60 417 2 

Calibreur acoustique 
associé 32 994 01 dB CAL 21 50 241 713  

Sonomètre intégrateur  
de précision (classe 1) 67 265 01dB Duo 10 603 1 

Calibreur acoustique 
associé 67 266 01 dB CAL 21 34 323 979  

Sonomètre intégrateur  
de précision (classe 1) 73687 01dB Duo 10 987 3 

Calibreur acoustique 
associé 73688 01 dB CAL 21 00 830 657  

Logiciel de traitement  
de données 

 01 dB DBTRAIT Version : 6.2  
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Annexe 2 - Définitions 

ANNEXE 2 – Définitions des termes 
 
 
Niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, LAeq,T : 

Valeur du niveau de pression acoustique pondéré A, d'un son continu stable qui, au cours d'une période 
spécifiée T, a la même pression acoustique quadratique moyenne qu'un son considéré dont le niveau varie en 
fonction du temps. Il est donné par la formule : 
 

dt
P

tP

tt
TLAeq

t

t

A


2

1

012 ²

)(²1
log10,  

 

LAeq,T est le niveau de pression acoustique équivalent pondéré A, déterminé pour un intervalle de temps T qui commence à t1 et se 

terminera à t2. 

P0  pression acoustique de référence (20 µPa). 

PA(t) est la pression acoustique instantanée pondérée A du signal acoustique. 

 
Niveau acoustique fractile LAN,t : (L1%, L10%, L50%, L90%, L99%) 

Niveau sonore atteint ou dépassé pendant n% du temps de mesure. 
 
Bruit ambiant : 

Bruit total existant dans une situation donnée pendant un intervalle de temps donné. Il est composé de 
l'ensemble des bruits émis par toutes les sources proches ou éloignées y compris le bruit de l’activité objet du 
contrôle. 
 
Bruit particulier : 

Composante du bruit ambiant qui peut être identifiée spécifiquement et que l'on désire distinguer du bruit 
ambiant notamment parce qu'il est l'objet d'une requête. 
 
Bruit résiduel : 

Bruit ambiant, en l'absence du (des) bruit(s) particulier(s), objet(s) de la requête considérée. 
 
Émergence : 

Modification temporelle du niveau du bruit ambiant induite par l'apparition ou la disparition d'un bruit particulier. 
Cette modification porte sur le niveau global ou sur le niveau mesuré dans une bande quelconque de fréquence. 
 
Tonalité marquée : 

Tonalité détectée dans un spectre non pondéré de tiers d’octave, par une analyse de fréquence dans les bandes 
étroites correspondantes normalisées et telle que la différence de niveau avec les 4 bandes les plus proches, 
soit supérieure à 10 dB (de 50 Hz à 315 Hz) ou à 5 dB (de 400 Hz à 8 000 Hz). 
 
ZER : Zone à émergence réglementée : 

 L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers existant à la date de l'arrêté d'autorisation de 
l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

 les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
de l'arrêté d'autorisation ; 

 l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les 
plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
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Conditions de vent 
 

                                    

 
Codages météorologiques 
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Annexe 3 – Photo aérienne du site 

 

ANNEXE 3 – Photo aérienne du site avec emplacements  
des points de mesures 
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Environnement du site 
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Vue du site 
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Annexe 4 - Résultats 
 

ANNEXE 4 – Résultats de mesures et évolutions temporelles 
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Point 1 

POINT 1 – Ambiant Diurne 
 

Résultats Photographie 
 

Niveaux Statistiques Ambiant 
L1 62,6 

L10 58,9 
L50 54,4 
L90 51,8 
L99 50,4 

LAeq 56,1 

   

Heure de début : 11:25 

Heure de fin : 11:55 
  

 

Evolution temporelle 

 

 

 

 

Sources de bruit du site  Sources de bruit de l’environnement 
- Broyeur avec rejet en façade nord-ouest du 

bâtiment 
- Engins de chantier (pelleteuses, chariots 

élévateurs) 
- Ecorceuse 
- Ateliers de production avec scies (peu audibles) 

- Trafic routier de la zone industrielle et de la 
déchetterie 

- Avifaune 
- Activité de la société Big Mat avec circulation 

d’engin sur la zone de stockage et voisinage 

 
  

MY_LOCATION    Leq 1s  A dB dBjeu. 11/06/2020 11h25m26 52.6 jeu. 11/06/2020 11h55m37 46.0

Ambiant Résiduel

35

40

45

50

55

60

65

70

11h30 11h35 11h40 11h45 11h50 11h55
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Point 2 

POINT 2 – Ambiant Diurne 
 

Résultats Photographie 
 

Niveaux Statistiques Ambiant 
L1 56,5 

L10 52,7 
L50 48,5 
L90 42,9 
L99 38,5 

LAeq 49,9 

   

Heure de début : 11:31 

Heure de fin : 11:56 
 

 
 

Evolution temporelle 

 

 
La première partie de la mesure a été fortement perturbée par l’activité d’un 
tractopelle au niveau de la déchetterie. Cette perturbation n’a pas été prise 
en compte dans les calculs car non représentative. L’activité sur site a été 
stoppée à 11h56. La durée prise en compte de mesure s’en est trouvée 

raccourcie. 

 

 

Sources de bruit du site  Sources de bruit de l’environnement 
- Broyeur avec rejet en façade nord-ouest du 

bâtiment 
- Engins de chantier (pelleteuses, chariots 

élévateurs) 
- Ecorceuse 
- Ateliers de production avec scies (peu audibles) 

- Trafic routier de la zone industrielle et de la 
déchetterie 

- Avifaune 
- Activité de la déchetterie et voisinage 
 

 
  

Solo 060417    Leq 1s  A dB dBjeu. 11/06/2020 11h31m35 55.4 jeu. 11/06/2020 11h56m03 38.8

Perturbations Ambiant Résiduel

30

35

40

45

50

55

60

65

70

11h32 11h34 11h36 11h38 11h40 11h42 11h44 11h46 11h48 11h50 11h52 11h5411h56
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Point 3 

POINT 3 – Ambiant Diurne 
 

Résultats Photographie 
 

Niveaux Statistiques Ambiant 
L1 56,5 

L10 52,6 
L50 47,4 
L90 43,0 
L99 39,2 

LAeq 49,5 

   

Heure de début : 11:29 

Heure de fin : 11:56 
  

 

Evolution temporelle 

 

 
La première partie de la mesure a été fortement perturbée par l’activité d’un 
tractopelle au niveau de la déchetterie. Cette perturbation n’a pas été prise 
en compte dans les calculs car non représentative. L’activité sur site a été 
stoppée à 11h56. La durée prise en compte de mesure s’en est trouvée 

raccourcie. 

 

 

Sources de bruit du site  Sources de bruit de l’environnement 
- Broyeur avec rejet en façade nord-ouest du 

bâtiment 
- Engins de chantier (pelleteuses, chariots 

élévateurs) 
- Ecorceuse 
- Ateliers de production avec scies (peu audibles) 

- Trafic routier de la zone industrielle et de la 
déchetterie 

- Avifaune 
- Activité de la déchetterie et voisinage 

 
  

MY_LOCATION    Leq 1s  A dB dBjeu. 11/06/2020 11h29m11 52.9 jeu. 11/06/2020 11h56m02 39.9

Perturbations Ambiant Résiduel

30

35

40

45

50

55

60

65

70

75

80

11h30 11h35 11h40 11h45 11h50 11h55
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POINT 3 – Résiduel Diurne 
 

Résultats Photographie 
 

Niveaux Statistiques Ambiant 
L1 57,7 

L10 45,7 
L50 40,9 
L90 38,3 
L99 37,0 

LAeq 45,4 

   

Heure de début : 12:00 

Heure de fin : 12:30 
  

 

Evolution temporelle 

 

 
La perturbation d’un véhicule faisant demi-tour à 12h09, au ralenti à 

proximité immédiate du sonomètre a été exclu des calculs. 

 

 

Sources de bruit du site  Sources de bruit de l’environnement 
- Aucun (activité et installations stoppées 

intégralement) 
- Trafic routier de la zone industrielle et de la 

déchetterie 
- Avifaune 
- Activité de la déchetterie et voisinage 

(notamment en début de mesure) 

 
  

MY_LOCATION    Leq 1s  A dB dBjeu. 11/06/2020 12h00m57 58.2 jeu. 11/06/2020 12h30m44 48.1

Résiduel Perturbations Ambiant Résiduel

30

35

40

45

50

55

60

65

70

75

80

12h05 12h10 12h15 12h20 12h25 12h30
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Annexe 5 – Analyses spectrales 
 

ANNEXE 5 – Analyses spectrales 
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TM 3 

POINT 3 – Ambiant – Diurne 

 

 

Fréquence Niveau mesuré Différence D1 Différence D2 Tonalité marquée

en dBLin avec 2 niveaux avec 2 niveaux selon 23/01/97

f. inférieures f. supérieures

31,5 Hz 53,5 x x

40 Hz 52,8 x x si D1et D2 > TM

50 Hz 57,4 4,2 4,4 10 non 0

Mode : 1/3 octave 63 Hz 52,4 -3,3 -1,2 10 non 0

80 Hz 53,6 -2,0 2,9 10 non 0

Début : 06/11/20 11:31:35 100 Hz 53,5 0,5 14,7 10 non 0

125 Hz 39,6 -14,0 1,7 10 non 0

Fin : 06/11/20 11:56:03 160 Hz 37,7 -13,0 -0,6 10 non 0

200 Hz 38,1 -0,7 -0,5 10 non 0

Point : 3 250 Hz 38,5 0,6 -1,1 10 non 0

315 Hz 38,6 0,3 -2,2 10 non 0

Sources : 400 Hz 40,4 1,8 -0,1 5 non 0

500 Hz 41,2 1,6 1,5 5 non 0

630 Hz 39,7 -1,1 0,2 5 non 0

800 Hz 39,6 -0,9 0,7 5 non 0

1 kHz 39,3 -0,4 0,7 5 non 0

1,25 kHz 38,5 -1,0 0,1 5 non 0

1,6 kHz 38,7 -0,2 0,5 5 non 0

2 kHz 38,0 -0,6 -1,0 5 non 0

2,5 kHz 38,4 0,0 0,0 5 non 0

3,15 kHz 39,6 1,4 3,5 5 non 0

4 kHz 36,8 -2,2 3,9 5 non 0

5 kHz 35,2 -3,2 9,1 5 non 0

6,3 kHz 27,5 -8,6 4,1 5 non 0

8 kHz 23,9 -9,0 0,8 5 non 0

10 kHz 22,9 x x 0

12,5 kHz 23,2 x x

Apparition 
>30% : NON

Ambiant

5,0
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20,0
25,0
30,0
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PJ n°16 – Note de calcul D9A 



 

 

 
 

DIMENSIONNEMENT DES RETENTIONS DES EAUX 
D’EXTINCTIONS 

1. D9A 
 
Le volume à mettre en rétention a été calculé à partir du document technique D9A « Guide pratique pour le 

dimensionnement des rétentions des eaux d’incendie » (INESC-FFSA-CNPP). 

Ce document énonce les principes de base permettant de dimensionner les volumes de rétention minimum 

des effluents liquides pollués afin de limiter les risques de pollution pouvant survenir après un incendie. 

 

Le calcul a été réalisé avec un besoin en eau de 120 m3/h (volume d’eau demandé par l’arrêté du 

02/09/2014). 

La surface de drainage sera considérée comme étant la surface imperméabilisée du site. 

 1920 m² toiture 

 1005 m² voirie 

 

Le calcul de la D9A est présenté dans le tableau ci-après : 

 

Tableau de calcul du volume à mettre en rétention 

Besoins pour la lutte 
extérieure 

  
Volume d'eau minimum susceptible 

d'être utilisé 
(Résultats documents D9 = débit*2h) 

120 

Moyens de lutte 
intérieure contre 

l'incendie 

Sprinkleurs 

Volume réserve intégrale de la source 
principale  

ou 
besoins x durée théorique maxi de 

fonctionnement 

0 

Rideau d'eau besoins x 90 min 0 
RIA A négliger 0 

Mousse HF et MF 
Débit de solution moussante x temps 

de noyage (en général 15-25 min) 
0 

Brouillard d'eau 
Débit x temps de fonctionnement 

requis 
0 

Volumes d'eau liés aux 
intempéries 

  
10l/m2 de surface de drainage 

(toitures voiries parking) 
30 

Présence stock de 
liquide 

  
20 % du volume contenu dans le local 

contenant le plus grand volume 
- 

VOLUME TOTAL DE LIQUIDE A METTRE EN RETENTION (m3) 150 

 

Le volume total de liquide à mettre en rétention en cas d’incendie sur le site de la scierie CBDG est de150 m3. 

 

 

 

 



 

 

 

 

DIMENSIONNEMENT DES RETENTIONS DES EAUX 
D’EXTINCTIONS 

 

2. Dimensionnement batardeaux 
 

2.1 Guide pour le dimensionnement des rétentions des eaux d’extinctions 
 
Extrait de du Guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des eaux d’extinctions D9A 

Cas des rétentions délimitées par le bâtiment  

 

A l’exception des produits relevant de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 02/02/1998, si la zone étudiée 

comporte une rétention délimitée par le bâtiment, ce volume peut être comptabilisé dans le volume disponible. 

 

Afin de tenir compte du fait que les marchandises stockées dans le bâtiment sont susceptibles de se trouver 

dans cette rétention et d’en réduire d’autant le volume, il est nécessaire de ne considérer disponible pour la 

rétention que la moitié du volume. 

 

Le reste du volume, si nécessaire, sera obtenu par addition d’une rétention déportée. 

 
2.2 Solution envisagée par la société CBDG 

 

La société CBDG met à l’étude la mise en place de batardeaux dans ses bâtiments pour contenir les 

éventuelles eaux d’extinction incendie. 

 

La hauteur des batardeaux à envisager a été calculée en prenant en compte l’extrait du guide de la D9A 

explicité ci-dessus :  

 

Surface totale bâtiment : 1920 m² 

Volume total de liquide à mettre en rétention : 150 m3 

 

Hauteur des batardeaux : 150 / (1920/2) = 0,156 = 16 cm 

 

En majorant les résultats, nous conseillons donc à la société CBDG de mettre en place des batardeaux d’une 

hauteur de 20 cm. 


